
Changeons de point de vue sur l’eau !

Le développement durable de nos territoires nécessite 
un regard neuf sur la valorisation des ressources en eau. 
Restaurer le fonctionnement et la biodiversité des milieux 
aquatiques, protéger les aires d’alimentation des captages 
d’eau potable, lutter contre toutes les pollutions, tels sont 

les grands chantiers du Grenelle Environnement  
sur lesquels il faut investir.

Les Agences de l’Eau et l’ONEMA sont plus que jamais 
aux côtés des collectivités et de leurs élus pour,

ensemble, faire de l’eau une source d’avenir. 

www.lesagencesdeleau.fr
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Changeons de point de vue sur l’eau !
une Campagne d’information nationale 

vers les élus loCaux, aCteurs des territoires

dossier de presse
septemBre 2011

Zones humides du Crottet (Groves est, Groves ouest, zone du Creuzet) : 1
2 ha

Partenaires : commune de Crottet, syndicat mixte Veyle vivante, EPTB Saône et 

Doubs, CREN Rhône Alpes, Fédération de pêche de l’Ain, DDT de l’Ain, Région 

Rhône-Alpes, Département de l’Ain, Agence de l’eau Rhône-Méditerranée et Corse

Budget : 8 000 euros ht pour l’étude du plan de gestion portée par le Syndicat 

mixte Veyle vivante

Lancement des actions : automne 2009 (en régie)

communiqué

Sur la commune de Crottet, au coeur du Val de Saône, 

trois zones humides sont en cours de réhabilitation 

afin de valoriser et d’ouvrir au public ces espaces d’une 

grande richesse paysagère, faunistique et floristique.

Cette démarche exemplaire soutenue par les pouvoirs 

publics et l’Agence de l’eau Rhône-Méditerranée et 

Corse, va contribuer à la protection de la biodiversité 

et à sa mise en valeur sur les plans touristique et 

pédagogique.

Daniel Perruche, maire de Crottet, témoigne…

UN OBJECTIF D’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 

COMMUNAL

« Notre projet de réhabilitation des zones humides s’inscrit dans 

une démarche plus globale d’aménagement de notre commune. 

Il nous est apparu que les trois espaces concernés, Groves est et 

ouest et zone du Creuzet, progressivement laissés à l’abandon, 

présentaient un réel intérêt environnemental et pouvaient 

devenir des espaces pédagogiques et de loisirs.

Tous situés entre la commune et la Saône, ils sont composés de 

prairies inondables, d’une forêt alluviale et de plusieurs plans 

d’eau. Ces derniers sont liés aux extractions de granulats pour 

la création de la ligne de chemin de fer au XIXe, pour la digue de 

protection de la commune…

LA MISE EN VALEUR D’UN PATRIMOINE NATUREL TRÈS 

RICHE

Ces zones humides présentent un intérêt écologique majeur. 

Elles abritent une biodiversité d’une richesse exceptionnelle. 

En témoigne leur inscription à l’inventaire des zones naturelles 

d’intérêt écologique faunistique et floristique (ZNIEFF) et au sein 

d’une zone d’intérêt communautaire pour les oiseaux (ZICO).

L’étude préalable à l’établissement d’un plan de gestion a 

confirmé cette richesse et mis en évidence le passage et l’escale 

de beaucoup d’espèces de migrateurs, la présence de très 

nombreux amphibiens, petits mammifères, insectes et d’une 

flore caractéristique des milieux humides…

C’est pourquoi, avec plusieurs partenaires, nous avons engagé 

cette démarche de mise en valeur, sur des espaces qui ne sont 

finalement pas trop dégradés.

UN LIEU OUVERT À TOUS LES PUBLICS

En premier lieu, nous souhaitons mettre en place un réseau de 

sentiers et réaliser des aménagements à caractère pédagogique. 

Nous avons déjà créé des points d’observation, sous forme de 

petites avancées sur l’eau, réalisé des cheminements clôturés 

avec des matériaux naturels pour protéger certains espaces. 

Nous prévoyons un véritable parcours pédagogique, un jardin 

botanique de plantes locales, des panneaux explicatifs…

Un guide de découverte très riche et largement illu
stré sur la 

faune, la flore et les paysages a été conçu.

Tout cela est bien perçu par la population. Les anciens retrouvent 

avec plaisir les endroits secrets où ils allaient, enfants, pêcher 

la grenouille ! Les promeneurs apprécient la nature et le calme, 

les enfants y font de vraies découvertes ! Pour notre commune, 

qui a tenu à être le porteur de projet, c’est un réel atout pour le 

territoire. »

Changeons de point de vue sur l’eau !

Daniel PERRUCHE,  

Maire de Crottet (Ain)  

Les zones humides 

de Crottet, véritable 

richesse patrimoniale
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ZONES HUMIDES DE CROTTET (01)

Ensemble, faisons de l’eau une source d’avenir.

www.lesagencesdeleau.fr

« Cette démarche de valorisation 

touristique et pédagogique 

représente pour notre commune 

un réel enjeu d’aménagement 

du territoire. »

Bassin versant du Kerharo : 49 km²

Marais de Kervigen : 22 ha dont 12 font l’objet de la dérivation annuelle du 

Kerharo 

2 communes concernées : Plomodiern, Ploéven 

Maître d’ouvrage : Communauté de communes du Pays de Châteaulin et du 

Porzay

Coût de l’aménagement : 118 200 euros ht (hors acquisition des terres)

Coût du fonctionnement: 14 000 euros TTC par an, en moyenne sur 7 ans.

communiqué

À l’exutoire du bassin versant de la rivière 

du Kerharo, en fond de baie de Douarnenez, 

le marais de Kervigen couvre 22 hectares, en 

majorité occupés par le roseau commun. Grâce 

aux aménagements réalisés en 2003-2004, 

la roselière épure une partie du flux de nitrates 

apporté par le Kerharo et contribue ainsi à la lutte 

contre les marées vertes en baie de Douarnenez. 

Paul Divanac’h témoigne…

VALORISER UN POTENTIEL ÉPURATEUR

« Le marais de Kervigen est situé sur les communes de 

Ploéven et Plomodiern, en arrière du cordon dunaire. 

La rivière du Kerharo le traverse d’est en ouest avant 

de se jeter dans la baie de Douarnenez. Dans les 

années 1990, Ifremer étudie le potentiel épurateur de la 

roselière. Les essais très positifs nous décident à lancer 

avec le Conseil général du Finistère une procédure 

d’acquisition des terrains (déclaration d’utilité publique). 

En septembre 1999, l’arrêté préfectoral autorisant la 

dérivation partielle du Keraho vers le marais est obtenu. 

En 2003, la communauté de communes du Pays de 

Châteaulin et du Porzay signe une convention avec 

le Conseil général pour l’aménagement et la gestion 

régulière du site. 

Deux ouvrages hydrauliques situés en amont et en aval 

du marais permettent de dériver une partie des eaux du 

Kerharo vers la roselière et de gérer le temps de séjour 

de ces eaux. L’ouvrage amont est équipé de passes 

à poissons pour les civelles et pour les truites. Deux 

canaux placés en amont et en aval du marais facilitent 

l’entrée des eaux dans la roselière, puis leur sortie. 

Au sein du marais, les eaux dérivées se répartissent 

librement sur environ 12 hectares de roselière.

… EN RESPECTANT LA BIODIVERSITÉ

Pour limiter l’accumulation de biomasse et rajeunir la 

roselière, une coupe a été réalisée chaque hiver de 2005 à 

2007. Pour opérer sur la zone humide sans endommager 

le milieu, l’entrepreneur a adapté une ancienne dameuse 

à neige ! On veille aussi à réduire l’impact de la fauche sur 

la faune. Certaines zones sont préservées de toute fauche 

pour laisser un ensemble d’habitats favorables à l’avifaune. 

703 oiseaux de 30 espèces différentes ont été recensés 

lors de la campagne de baguage de 2010. Certaines sont 

peu communes dans la région comme la gorge bleue à 

miroir, la locustelle tachetée, la rousserolle turdoïde. 

Le phragmite aquatique, mondialement menacé, a été 

identifié pour la première fois. Ces résultats, en hausse 

depuis 2006, montrent l’intérêt de nos petits marais 

littoraux.

LES RÉSULTATS

L’activité des micro-organismes se développant autour des 

rhizomes des roseaux et le prélèvement des sels nutritifs 

par les plantes du marais divisent en moyenne par deux les 

concentrations en nitrates. La dérivation est autorisée du 

1e mars au 30 juin, et pour une partie seulement du 

débit afin de respecter le débit réservé dans la rivière. 

A l’exutoire du Kerharo, nous avons, grâce à l’action de 

la roselière, un abattement moyen de 20 % des nitrates. 

Ces résultats nous valent de nombreuses visites, car 

pour lutter contre les marées vertes, il n’y a pas de petite 

contribution. »

Changeons de point de vue sur l’eau !

Paul DIVANAC’H,  

Vice-président à l’environnement de la communauté de 

communes du Pays de Châteaulin et du Porzay (Finistère)

Le marais de Kervigen lutte 

contre les marées vertes
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ZONES HUMIDES : MARAIS DE KERVIGEN (29)

Ensemble, faisons de l’eau une source d’avenir.

www.lesagencesdeleau.fr

« La gestion de nos zones 

humides est essentielle pour 

réduire les nitrates et améliorer 

la qualité de l’eau. »

L’ouverture au public permet de sensibiliser à la richesse 

écologique et facilite l’appropriation du projet par la 

population. Le sentier de découverte de 1,6 km, accessible à 

tous, comporte une aire d’accueil, des postes d’observation, 

des panneaux d’information. Un éco-compteur nous permet 

de mesurer les résultats : 19 000 visiteurs en deux ans !
UN PARTENARIAT POUR ETENDRE L’OPERATION
En 2009, le Conseil régional a classé le marais de Cambrin 

en réserve naturelle régionale. C’est pour nous une 

reconnaissance de sa valeur écologique et un outil pour le 

préserver.
L’extension de la réserve est en cours. Le conservatoire a 

acquis 52 hectares supplémentaires grâce à son partenariat 

avec la SAFER et à l’aide de l’Agence de l’eau. L’association des 

naturalistes de la Gohelle assure les suivis ornithologiques, 

les sorties guidées et participe à des chantiers nature. La 

Communauté d’agglomération Artois Com intégrera le sentier 

de découverte à son dispositif « chemins de randonnées ».

Le nouveau plan de gestion 2009-2014 prévoit la fauche tardive 

des layons, l’étrépage avec un suivi de l’évolution du Souchet 

brun et la lutte contre l’hydrocotyle fausse-renoncule. »

communiqué

En 2009 le marais communal de Cambrin a été 

classé en réserve naturelle régionale. C’est le 

résultat des efforts de la commune, propriétaire 

du site, et de l’ensemble des partenaires pour le 

préserver. Situé dans l’ancien bassin minier, ce site 

est l’un des cœurs de nature de la trame verte et 

bleue de la Communauté d’agglomération d’Artois. 

Odette Duriez, maire de Cambrin, témoigne…« Bien que très industrialisé et très peuplé, l’ancien bassin 

minier du Pas-de-Calais compte de nombreux marais : 

Cambrin, Annequin, Cuinchy et Festubert. Ces sites 

importants contribuent à la biodiversité de notre région et 

à la préservation de la ressource en eau. Ils sont des lieux 

privilégiés d’accès à la nature pour les habitants.
Le marais de Cambrin, composé de boisements humides, 

de mares et d’un plan d’eau, abrite un patrimoine inscrit 

à l’inventaire national des zones naturelles d’intérêt 

écologique faunistique et floristique (ZNIEFF). Une originalité 

de ce marais est la présence de nombreux arbres morts. 

Elle met en évidence les remontées de nappe d’eau de la 

craie, consécutives à l’arrêt des pompages industriels. 

Cette particularité montre les liens entre l’exploitation des 

aquifères et les zones humides.Avec l’appui du Conservatoire d’espaces naturels du Nord et 

du Pas-de-Calais et de l’Agence de l’eau Artois-Picardie, notre 

commune s’est lancée dans un programme de restauration 

et de valorisation du marais. Objectif : préserver sa richesse 

patrimoniale et permettre l’accès à tous les publics.
UN PLAN DE GESTION ECOLOGIQUE 
En 2002,  nous avons confié la gestion de ce site au conservatoire 

d’espaces naturels. Lors de l’élaboration du plan de gestion, 

nous avons réellement pris la mesure de sa richesse. Plus de 

150 espèces animales sont recensées : libellules, papillons, 

amphibiens, oiseaux… Les oiseaux d’eau y font leur halte 

migratoire, hivernent et nidifient. Les boisements humides 

accueillent certaines espèces d’invertébrés. On dénombre 

près de 200 espèces végétales, dont 20 patrimoniales. 

Trois espèces présentent un intérêt particulier pour la région : 

l’Orchis incarnat, l’Oenanthe aquatique et le Souchet brun.

Changeons de point de vue sur l’eau !

Odette Duriez, Députée-maire de Cambrin (Pas-de-Calais)

La renaissance du marais de Cambrin 

« Le classement du marais est la reconnaissance de sa richesse écologique, 
des efforts technique et financier 

et de la volonté politique. »
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MARAIS DE CAMBRIN (62)

Ensemble, faisons de l’eau une source d’avenir.
www.lesagencesdeleau.fr

Marais de Cambrin : 22 haMontant de l’opération : 412 717 euros TTC
Partenaires : Conseil régional Nord-Pas de Calais, communauté de com-

munes Artois Com, Agence de l’eau Artois-Picardie, Fondation Véolia, Caisse 

d’épargne, Fondation EDF Diversiterre, Conseil général du Pas-de-Calais

l’agence de l’eau, les conseils et le soutien des naturalistes et des scientifiques. La commune est désormais l’heureuse propriétaire du site, loué au Conservatoire des sites lorrains. Ce dernier a la charge de mettre en place un plan de gestion écologique de l’étang. L’idée est d’investir un projet très novateur afin de faire de ce site une pisciculture extensive qui préserve les qualités écologiques du site et répond au cahier des charges de l’Agriculture Biologique. Les quatre agriculteurs riverains sont d’accord pour mettre en œuvre des mesures agro-environnementales sur l’ensemble du bassin versant de l’étang essentiellement prairial et forestier. Les habitants en profiteront aussi au détour d’un sentier de découverte.

L’AME DU TERRITOIRE
Changer l’image du village et développer « autrement » la commune, c’est aussi garder l’âme du territoire.
La réussite de ce beau projet de restauration d’une zone humide remarquable, est une belle expérience. La commune est fière d’avoir relevé le défi pour concilier son développement territorial, le respect de son identité avec la protection de ses ressources et de ses milieux aquatiques. »

communiqué

Au Pays des Étangs, au cœur du Parc naturel régional de Lorraine, un petit village mosellan de 190 habitants, au milieu des prairies, Insviller, a décidé, de sauvegarder une belle zone humide remarquable. L’étang du Moulin, un ancien étang piscicole intensif, est un joyau de plus de 70 hectares. Les yeux plus gros que le ventre ? non, car il faut compter sur la volonté des élus… et l’aide publique. Pour Madame le Maire et son conseil, l’aventure commence au moment où l’étang est mis en vente par son ancien propriétaire, en 2009.

SE PORTER ACQUEREUR
« Nous avons, avec la municipalité, décidé de retrousser les manches et de nous porter acquéreur de l’étang du Moulin pour proposer un projet de réhabilitation exemplaire et préserver les intérêts écologiques, piscicoles, paysagers du site et de ses habitants. Nous avons contacté le Conseil général, le Conseil régional et l’Agence de l’eau Rhin-Meuse qui nous ont apporté leur soutien dans le cadre des politiques publiques de protection des espaces naturels, de la biodiversité et des ressources en eau. Car, comme toute zone humide, l’étang du Moulin a des fonctions très estimées pour la préservation du bon état du patrimoine eau de la collectivité. 

PISCICULTURE BIO
1,5 million d’euros était une somme pour une toute petite commune ! Beaucoup de personnes n’ont pas imaginé qu’un village isolé puisse acquérir un étang de ce gabarit. Fort à propos, il y a eu les aides publiques des collectivités et de 

Changeons de point de vue sur l’eau !

Sylvie BOUSCHBACHER, 
Maire d’Insviller (Moselle)

Village lorrain au secours 
de son patrimoine eau

« Nous avons investi dans un 
projet respectueux de l’identité du village et de ses habitants, tout en protégeant durablement 

une zone humide ».
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ETANG DU MOULIN (57)

Ensemble, faisons de l’eau une source d’avenir.
www.lesagencesdeleau.fr

Insviller en Moselle : 190 habitants
Etang du Moulin aussi appelé Muehlweiher : 74 ha dont 69 ha en eau situés sur le territoire de la commune
Coût d’acquisition de l’étang par la commune : 1 338 950 euros htPartenaires financiers : Agence de l’eau Rhin-Meuse, Conseil régional de Lorraine et Conseil général de Moselle
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les zones humides :

entre terre et eau,

des espaces stratégiques



les zones humides
12 témoignages À partir de septemBre 2011

« village lorrain au secours de son patrimoine eau »
Zone humide de l’étang du moulin : témoignage de Sylvie Bouschbacher, maire d’Insviller en Moselle (bassin 
Rhin-Meuse)
Journal des maires du 15 octobre 2011 & Bulletin des élus de septembre 2011

« le marais de Kervigen lutte contre les marées vertes »
Marais de Kervigen : témoignage de Paul Divanac’h, vice-président de la communauté de communes du Pays de 
Chateaulin et du Porzay (CCPC), maire de Plonevez Porzay dans le Finistère (bassin Loire-Bretagne)
Journal des maires du 15 septembre 2011 & Gazette des communes du 21 novembre 2011

« une vie nouvelle pour la zone humide du plain »
Zone humide du Plain : témoignage de Maurice Villaume, maire de Damelevières, vice-président du conseil géné-
ral de la Meurthe-et-Moselle (bassin Rhin-Meuse)
Journal des communes du 7 octobre 2011

« les tourbières, un véritable château d’eau »
Tourbières et zones humides des Hautes chaumes du Forez : témoignage de Tony Bernard, président du parc 
naturel régional du Livradois-Forez dans le Puy-de-Dôme et la Loire (bassin Loire-Bretagne)
Maires de France du 3 octobre 2011

« la renaissance du marais de Cambrin » 
Marais de Cambrin : témoignage d’Odette Duriez, députée-maire de Cambrin dans le Pas-de-Calais (bassin 
Artois-Picardie)
Bulletin des élus de novembre 2011

« les roselières, un enjeu pour la plaine maritime picarde » 
Roselières en Baie de Somme : témoignage de Jean-Claude Buisine, président du syndicat mixte Baie de Somme 
Grand Littoral Picard dans la Somme (bassin Artois-Picardie)
Lettre du cadre du 15 octobre 2011 

« la renaturation d’une zone humide à Crosne»
Zone humide de Crosne : témoignage d’Alain Girard, vice-président de la communauté d’agglomération du Val 
d’Yerres et maire de Crosne dans l’Essonne (bassin Seine-Normandie)
Courrier des maires du 6 octobre 2011 & Journal des communes du 15 novembre

« un partenariat pour gérer une zone humide »
Zone humide du site d’Elbeuf : témoignage de Patrick Lelouard, maire d’Elbeuf-sur-Andelle dans la Seine-Mari-
time (bassin Seine-Normandie)
Gazette des communes du 19 septembre 2011

« des zones humides où renaît la vie !»
Zone humide de Geneuille : témoignage de Patrick Oudot, adjoint au maire et vice-président du syndicat mixte 
d’aménagement de la moyenne vallée de l’Ognon dans le Doubs (bassin Rhône-Méditerranée et Corse)
Bulletin des élus octobre 2011 & Courrier des maires du 3 novembre 

« les zones humides de Crottet, véritable richesse patrimoniale »
Zones humides de Crottet : témoignage de Daniel Perruche, maire de Crottet dans l’Ain (bassin Rhône-Méditer-
ranée et Corse)
Gazette des communes du 10 octobre 2011

« le marais du logit : l’écrin du verdon »
Marais du Logit : témoignage de Jacques Bidalun, maire du Verdon-sur-mer en Gironde (bassin Adour-Garonne)
Gazette des communes du 28 novembre 2011

« vers une politique de gestion des zones riveraines de l’isle en périgord »
Zones humides de l’Isle en Périgord : témoignage de Bernard Guillaumard, vice-président du syndicat du bassin 
de l’Isle en Périgord en Dordogne (bassin Adour-Garonne) 
Maires de France du 3 novembre 2011 
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le déroulement de la campagne

1er volet
-> Les élus et la restauration de la qualité de l’eau dans les aires d’alimentation des cap-
tages d’eau potable
Un rendez-vous lors du salon des maires et des collectivités locales en novembre 2010
11 témoignages publiés de novembre 2010 à janvier dans 2011 

2e volet
-> Les élus et la restauration des rivières pour un bon état des eaux
d’avril à juin 2011, 12 reportages à retrouver dans le Bulletin des élus, le Journal des 
Maires, la Gazette des communes, le Courrier des Maires, le Magazine de l’environnement

3e volet
-> Les élus et la restauration des zones humides
à retrouver dès septembre 2011
Et rendez-vous avec les agences de l’eau et l’Office national de l’eau et des milieux aqua-
tiques au salon des maires et des collectivités locales du 22 au 25 novembre, à Paris, 
Porte de Versailles

en savoir plus : www.lesagencesdeleau.fr
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Roselière en baie de Somme - Côte Picarde : 700 ha  

Projet 2010-2013 : 400 000 € de travaux dont 70 658 € en 2010 

Partenaires techniques et financiers : Agence de l’Eau Artois-Picardie, Feder, Conseil 

général de la Somme, Conservatoire du littoral

communiqué

Les roselières constituent un habitat à forte valeur 

écologique. Ces zones humides sont des lieux 

d’activités pas toujours compatibles avec leur 

gestion patrimoniale. En 2010, le Syndicat mixte Baie 

de Somme Grand Littoral Picard a lancé un projet 

de restauration et de valorisation de ces milieux. 

Jean-Claude Buisine témoigne… 
UN HABITAT SENSIBLEDepuis le milieu du XXe siècle, la superficie des roselières 

diminue surtout du fait de  l’abandon de la gestion traditionnelle 

par fauche. Sur la côte picarde, elles représentent 700 hectares 

et sont concentrées en zone Natura 2000 au sein de marais 

chassés. Ces zones humides assurent plusieurs fonctions : ce 

sont des éléments structurants du paysage, elles jouent le rôle 

de filtres naturels, elles protègent contre l’érosion, elles sont 

une ressource pour divers usages socio-économiques, dont la 

chasse.
On y rencontre une faune variée, et certaines espèces de 

libellules ou d’oiseaux y sont strictement inféodées. C’est le cas 

du Butor étoilé, un héron menacé au niveau européen. En 30 

ans, la population nicheuse a chuté de 35 à 45 % au plan national 

et il a fallu mettre en place d’un plan d’action pour maintenir 

les effectifs. En Picardie, la situation est particulièrement 

critique puisque la régression est de plus de 90 % des effectifs 

depuis 1970 ! Les zones humides de la plaine maritime picarde 

sont devenues progressivement le dernier bastion régional de 

l’espèce.

UN PROGRAMME D’INTERVENTION SUR LES TERRAINS 

GÉRÉS PAR LE SYNDICAT MIXTE…Le Syndicat mixte mène depuis de nombreuses années une 

politique de conservation et de valorisation des zones humides 

de la baie de Somme : animation Natura 2000 et des mesures 

agro-environnementales, plans de gestion, entretien et 

restauration de marais, recréation de l’estuaire du fleuve Dien… 

Avec le soutien du Feder, de l’Agence de l’eau Artois-Picardie 

et du Conseil général de la Somme, il s’est impliqué dans la 

préservation des roselières et du Butor étoilé. Le programme 

d’interventions est basé sur le plan d’action national. Il s’agit 

de renforcer le réseau de roselières sur les terrains gérés par 

le Syndicat et d’assurer leur entretien et leur restauration : 

coupe et dessouchage de ligneux, étrépage, broyage… mais 

aussi création de dispositifs pour améliorer le fonctionnement 

hydraulique et création d’une roselière sur une ancienne jachère 

agricole. Au total le projet vise la restauration de près de 30 

hectares de roselières.

… ET UNE COLLABORATION AVEC PROPRIÉTAIRES 

ET USAGERS DES SITESIl s’agit aussi d’améliorer les connaissances locales sur le Butor, 

par la réalisation d’un suivi annuel de la population de mâles 

chanteurs, et la connaissance et la gestion des roselières sur 

l’ensemble de la côte. Des diagnostics de l’état des roselières 

communales ou privées sont menés en étroite collaboration 

avec les propriétaires et usagers des sites afin de définir les 

actions de gestion à mettre en œuvre.
Animateur des documents d’objectifs Natura 2000, le Syndicat 

assure aussi la sensibilisation des propriétaires à une bonne 

gestion hydraulique. Le bon état écologique des roselières 

et le bon déroulement de la reproduction du Butor étoilé en 

dépendent !

Changeons de point de vue sur l’eau !

Jean-Claude BUISINE, 
Président du Syndicat Mixte Baie de Somme 

Grand Littoral Picard (Somme)

Les roselières : un enjeu pour la plaine maritime picarde

ROSELIERES EN BAIE DE SOMME (80)

Ensemble, faisons de l’eau une source d’avenir.
www.lesagencesdeleau.fr

« Les projets menés par le Syndicat mixte Baie de Somme 
sur les milieux naturels de la côte 
picarde contribuent à faire de ce 
territoire un exemple de gestion équilibrée et durable ».

Marais du Logit : 91 ha dont 49 ha de bassins recevant les eaux saumâtres de 

l’estuaire ou pluviales et 42 ha de bordure forestière humide assurant la transition 

entre la zone humide et la dune

Partenaires : Région Aquitaine, Conseil général de Gironde, Agence de l’eau Adour-

Garonne

Montant des travaux : 400 000 euros sur 5 ans

communiqué

Le marais maritime du Logit, entre estuaire de la 

Gironde et océan Atlantique, est inclus dans la forêt. 

Il est alimenté par ruissellement et par des chenaux 

venant de l’estuaire. Exploité dès le XIIe siècle, il a 

accueilli au fil du temps divers usages, saliculture, 

pêche, ostréiculture, chasse, élevage, tourisme. 

Jacques Bidalun nous explique comment la commune 

est parvenue à mettre en place une gestion durable…

L’OUVERTURE D’UN ESPACE DE DISCUSSION 

« Espace créé par l’homme et ancré dans la mémoire locale, ce 

marais a subi déprise agricole et conflits d’usage. Son rachat en 

1979 par la commune et son ouverture au public après l’achat 

de terrains contigus par le Conseil général de la Gironde, ne 

calmait pas l’opposition de certains usagers à une gestion 

environnementale jugée floue.

La commune a ouvert un espace de discussion autour de cette 

mosaïque de milieux, fermés et ouverts, doux et saumâtres, qui 

fait du Logit un site exceptionnel.

Un plan de gestion 2006-2010 a été bâti afin de restaurer la 

fonctionnalité de ces zones humides (capacité auto-épuratoire, 

champ d’expansion naturel de crues) et retrouver son intérêt 

patrimonial. Il est animé par l’association locale Curuma, 

structure médiatrice et de concertation.

UNE PANOPLIE D’ACTIONS

Le premier enjeu fut de conserver les ouvrages et les savoir-faire 

de gestion hydraulique. L’urbanisation progressive des abords 

du chenal de Rambeaud rendait difficile l’alimentation en eau 

saumâtre du marais, mais aussi l’évacuation vers l’estuaire des 

eaux pluviales. Le défaut d’entretien de ce «cordon ombilical» 

entraînait des nuisances pour les riverains et augmentait les 

risques d’inondation. La commune et le syndicat intercommunal 

Nord Médoc ont choisi conjointement d’y remédier.

La préservation du patrimoine naturel a induit un suivi mensuel 

de la qualité du milieu (salinité, température, concentration 

en oxygène dissous…), la limitation radicale des traitements 

anti-larvaires par une démoustication régulière. Mais aussi de 

maintenir des haies, débroussailler, mettre en pâture alternée 

(vaches et chevaux), entretenir des zones humides boisées 

afin d’éviter les assèchements précoces des fossés, évaluer la 

biodiversité du site (amphibiens, cistude, odonates, papillons…) 

etc.

L’heureuse coexistence des usages est le troisième enjeu. La 

chasse traditionnelle contribue à la surveillance du site et au 

maintien d’un lien culturel fort avec le marais. Le pacage renaît et 

le public est invité à redécouvrir cet espace grâce à des sentiers 

de découverte, des visites guidées.

Nous attendons du bilan de ce premier plan de gestion qu’il mette 

en évidence les actions à approfondir et qu’il aide à déterminer 

un périmètre hydraulique et foncier cohérent dans la perspective 

de faire du marais une réserve naturelle régionale. L’intérêt de ce 

marais a aussi été reconnu par le Sage Estuaire de la Gironde. 

Encore faudra t-il s’assurer du maintien des usages en cours et 

de l’adhésion des personnes concernées.

Avec ou sans réserve naturelle, le plan 2012-2014 orientera la 

gestion future du site écrin qu’est devenu le Logit. »

Changeons de point de vue sur l’eau !

Jacques BIDALUN,  

Maire du Verdon sur mer (Gironde)

Le Marais du Logit : 

« l’écrin du Verdon »  
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MARAIS DU LOGIT (33)

Ensemble, faisons de l’eau une source d’avenir.

www.lesagencesdeleau.fr

« Le marais du Logit est redevenu 

un site « écrin » à force de 

détermination, de travail de terrain 

et de concertation. »

Mais 56 espèces d’oiseaux ont également été répertoriées. 

Pour redonner à l’ensemble son caractère naturel, nous 

allons donc réaliser un certain nombre de travaux : création 

de trous d’eau, défrichage des saules et peupliers en 

surnombre, plantation de haies, bouchage de drains sur les 

anciennes terres agricoles, aménagement de roselières, 

création d’une réserve de pêche sur les deux-tiers de l’étang 

existant, mesures de protection…

UNE OUVERTURE AU PUBLIC

Le volet pédagogique et de loisirs est le complément 

« naturel » de cet aménagement. Sur environ la moitié de 

l’espace – le reste étant protégé –, nous allons créer des 

sentiers de découverte, des panneaux d’information, une 

plateforme d’observation et des tables d’explications… sur 

la zone humide, sa faune, sa flore. Et nous envisageons 

la réalisation d’un livret pédagogique. Pour nous, cela 

s’inscrit dans le prolongement de tout le travail déjà engagé, 

notamment avec le contrat de rivière Ognon qui ne comportait 

pas moins de 207 fiches actions en faveur de la rivière et de 

son environnement. »

communiqué

Sur une trentaine d’hectares de zones humides, hier 

occupées par une gravière et des terres agricoles, la 

commune de Geneuille, à 10 km de Besançon, pilote 

aujourd’hui une vaste opération de réhabilitation. 

Patrick Oudot, qui s’est personnellement beaucoup 

investi en faveur de ces espaces naturels, explique 

les objectifs environnementaux et sociaux de 

l’opération…

UNE VOCATION ÉCOLOGIQUE ET PÉDAGOGIQUE

« Voilà plus de quinze ans qu’en tant qu’élu je m’intéresse 

aux zones humides qui bordent l’Ognon et j’y ai moi-même 

réalisé de petits travaux. Mais c’est l’arrêt de l’exploitation 

de la gravière, fin 1999, sur un terrain de 16 hectares, qui 

a enclenché le processus de réhabilitation, soutenu par les 

pouvoirs publics et l’Agence de l’eau Rhône-Méditerranée et 

Corse, sous portage municipal.

Pour constituer un ensemble cohérent, nous avons d’abord 

acquis à l’euro symbolique les terrains de la gravière 

partiellement réhabilités par l’exploitant, plus 11 hectares de 

terres agricoles et de bois, au sud, et trois hectares au nord, 

tous situés dans le lit majeur de l’Ognon.

Notre objectif, alors même que l’emprise du TGV et de sa 

future gare a fortement réduit les zones humides dans le 

secteur, est de rendre à ces espaces leur vocation originelle 

à travers une restauration écologique adossée à une vocation 

pédagogique.

D’IMPORTANTS TRAVAUX DE RÉHABILITATION

Nous avons lancé une étude globale qui a débouché sur 

plusieurs préconisations. Il s’agit en premier lieu de rendre à 

ces terrains leurs fonctionnalités de zone humide, notamment 

leur rôle de champ d’expansion de crue. Nous entendons 

également leur rendre leur vocation de conservatoire et de 

lieu de reproduction d’espèces. Nous sommes situés dans 

un périmètre d’espace naturel sensible avec un gros enjeu 

de préservation d’amphibiens, notamment la reinette verte. 

Changeons de point de vue sur l’eau !

Patrick Oudot, 

Adjoint au maire et vice-président du Syndicat mixte d’aménagement 

de la moyenne vallée de l’Ognon (Doubs)

Des zones humides 

où renaît la vie !

« Il s’agit pour nous de rendre 

à ces espaces leur vocation 

originelle à travers une 

restauration écologique adossée 

à une vocation pédagogique. »
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ZONE HUMIDE DE GENEUILLE (25)

Ensemble, faisons de l’eau une source d’avenir.

www.lesagencesdeleau.fr

Commune de Geneuille : 645 hectares

Zone humide : environ 30 hectares en trois lots, sur la commune de Geneuille 

Partenaires : commune de Geneuille, Syndicat mixte d’aménagement de la 

moyenne vallée de l’Ognon, EPTB Saône et Doubs, Conseil général du Doubs, 

Ligue de protection des oiseaux de Franche-Comté, Réseau ferré de France, 

Agence de l’eau Rhône-Méditerranée et Corse

Lancement des actions : automne 2011
Bassin versant du Kerharo : 49 km²
Marais de Kervigen : 22 ha dont 12 font l’objet de la dérivation annuelle du Kerharo 
2 communes concernées : Plomodiern, Ploéven Maître d’ouvrage : Communauté de communes du Pays de Châteaulin et du Porzay
Coût de l’aménagement : 118 200 euros ht (hors acquisition des terres)Coût du fonctionnement: 14 000 euros TTC par an, en moyenne sur 7 ans.

communiqué

À l’exutoire du bassin versant de la rivière du Kerharo, en fond de baie de Douarnenez, le marais de Kervigen couvre 22 hectares, en majorité occupés par le roseau commun. Grâce aux aménagements réalisés en 2003-2004, la roselière épure une partie du flux de nitrates apporté par le Kerharo et contribue ainsi à la lutte contre les marées vertes en baie de Douarnenez. Paul Divanac’h témoigne…

VALORISER UN POTENTIEL ÉPURATEUR« Le marais de Kervigen est situé sur les communes de Ploéven et Plomodiern, en arrière du cordon dunaire. La rivière du Kerharo le traverse d’est en ouest avant de se jeter dans la baie de Douarnenez. Dans les années 1990, Ifremer étudie le potentiel épurateur de la roselière. Les essais très positifs nous décident à lancer avec le Conseil général du Finistère une procédure d’acquisition des terrains (déclaration d’utilité publique). En septembre 1999, l’arrêté préfectoral autorisant la dérivation partielle du Keraho vers le marais est obtenu. En 2003, la communauté de communes du Pays de Châteaulin et du Porzay signe une convention avec le Conseil général pour l’aménagement et la gestion régulière du site. 
Deux ouvrages hydrauliques situés en amont et en aval du marais permettent de dériver une partie des eaux du Kerharo vers la roselière et de gérer le temps de séjour de ces eaux. L’ouvrage amont est équipé de passes à poissons pour les civelles et pour les truites. Deux canaux placés en amont et en aval du marais facilitent l’entrée des eaux dans la roselière, puis leur sortie. Au sein du marais, les eaux dérivées se répartissent librement sur environ 12 hectares de roselière.

… EN RESPECTANT LA BIODIVERSITÉ
Pour limiter l’accumulation de biomasse et rajeunir la roselière, une coupe a été réalisée chaque hiver de 2005 à 2007. Pour opérer sur la zone humide sans endommager le milieu, l’entrepreneur a adapté une ancienne dameuse à neige ! On veille aussi à réduire l’impact de la fauche sur la faune. Certaines zones sont préservées de toute fauche pour laisser un ensemble d’habitats favorables à l’avifaune. 703 oiseaux de 30 espèces différentes ont été recensés lors de la campagne de baguage de 2010. Certaines sont peu communes dans la région comme la gorge bleue à miroir, la locustelle tachetée, la rousserolle turdoïde. 

Le phragmite aquatique, mondialement menacé, a été identifié pour la première fois. Ces résultats, en hausse depuis 2006, montrent l’intérêt de nos petits marais littoraux.

LES RÉSULTATS
L’activité des micro-organismes se développant autour des rhizomes des roseaux et le prélèvement des sels nutritifs par les plantes du marais divisent en moyenne par deux les concentrations en nitrates. La dérivation est autorisée du 1e mars au 30 juin, et pour une partie seulement du débit afin de respecter le débit réservé dans la rivière. A l’exutoire du Kerharo, nous avons, grâce à l’action de la roselière, un abattement moyen de 20 % des nitrates. Ces résultats nous valent de nombreuses visites, car pour lutter contre les marées vertes, il n’y a pas de petite contribution. »

Changeons de point de vue sur l’eau !

Paul DIVANAC’H,  Vice-président à l’environnement de la communauté de communes du Pays de Châteaulin et du Porzay (Finistère)

Le marais de Kervigen lutte contre les marées vertes
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ZONES HUMIDES : MARAIS DE KERVIGEN (29)

Ensemble, faisons de l’eau une source d’avenir.www.lesagencesdeleau.fr

« La gestion de nos zones humides est essentielle pour réduire les nitrates et améliorer 
la qualité de l’eau. »

www.lesagencesdeleau.fr


Changeons de point de vue sur l’eau !

Le développement durable de nos territoires nécessite 
un regard neuf sur la valorisation des ressources en eau. 
Restaurer le fonctionnement et la biodiversité des milieux 
aquatiques, protéger les aires d’alimentation des captages 
d’eau potable, lutter contre toutes les pollutions, tels sont 

les grands chantiers du Grenelle Environnement  
sur lesquels il faut investir.

Les Agences de l’Eau et l’ONEMA sont plus que jamais 
aux côtés des collectivités et de leurs élus pour,

ensemble, faire de l’eau une source d’avenir. 

www.lesagencesdeleau.fr

AnnonceBocal-21x29,7.indd   1 07/10/10   17:17

Changeons de point de vue sur l’eau !
une Campagne d’information nationale 

vers les élus loCaux, aCteurs des territoires

Fin 2009, la France s’est dotée d’une stratégie ambitieuse pour la reconquête d’un bon état des eaux de 
nos rivières, lacs, nappes et littoral. Cette stratégie décrite dans les Sdage, les schémas directeurs d’amé-
nagement et de gestion des eaux, s’inscrit dans une démarche européenne déclinée en France au travers 
du Grenelle de l’environnement.
Les acteurs de l’eau partagent cette ambition, au premier rang desquels les collectivités locales et leurs 
élus compte tenu de leurs responsabilités en matière de services d’eau potable et d’assainissement, de 
gestion du territoire, d’urbanisme, de gestion des inondations.
Avec à leurs côtés leurs partenaires naturels, les agences de l’eau, l’Onema et les services de l’Etat.
Cette stratégie pour l’eau comprend des actions bien connues et traditionnelles, comme la lutte contre 
toutes les pollutions, qu’elles soient d’origine domestique, industrielle ou agricole, l’alimentation en eau 
potable, la solidarité urbain-rural. Mais d’autres mesures sont nouvelles et plus complexes à mettre en 
oeuvre en raison de la multiplicité des acteurs concernés, de la diffusion des polluants, de la difficulté de 
conciliation des usages, de l’émergence de pressions nouvelles.
C’est pourquoi un changement de point de vue est aujourd’hui nécessaire, pour une approche plus 
globale et plus durable de la gestion de l’eau. 

- C’est le cas de la protection et de la restauration des aires de captages d’eau potable qui a fait l’objet 
du premier volet de la campagne Changeons de point de vue sur l’eau ! pendant l’automne 2010.

- C’est aussi le cas de la restauration des rivières et de la continuité écologique qui constituait la thé-
matique du 2e volet de la campagne pendant le printemps 2011.

- Le troisième volet lancé le 1er septembre 2011 aborde la protection des zones humides, pour lesquelles 
ce changement de point de vue est essentiel après des décennies d’aménagements destructeurs 
de ces milieux.  

Les agences de l’eau et l’Onema accompagnent les collectivités 
dans ce changement, porteur d’activités économiques nouvelles 
et d’attractivité pour les territoires.
Sur le terrain, des collectivités locales et leurs élus, maires, 
présidents de syndicats… l’ont bien compris. Ils mettent en 
place des actions remarquables pour la reconquête de 
l’eau et des milieux aquatiques. La campagne Chan-
geons de point de vue sur l’eau ! donne un coup de 
projecteur sur certaines de ces actions.

Communiqué de presse
septemBre 2011
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3e volet :
les zones humides :

entre terre et eau,

des espaces stratégiques



Changeons de point de vue sur l’eau !

Le développement durable de nos territoires nécessite 
un regard neuf sur la valorisation des ressources en eau. 
Restaurer le fonctionnement et la biodiversité des milieux 
aquatiques, protéger les aires d’alimentation des captages 
d’eau potable, lutter contre toutes les pollutions, tels sont 

les grands chantiers du Grenelle Environnement  
sur lesquels il faut investir.

Les Agences de l’Eau et l’ONEMA sont plus que jamais 
aux côtés des collectivités et de leurs élus pour,

ensemble, faire de l’eau une source d’avenir. 

www.lesagencesdeleau.fr

AnnonceBocal-21x29,7.indd   1 07/10/10   17:17

la cause de l’eau au service du développement des territoires

Avec la campagne nationale d’information Changeons de point de
vue sur l’eau ! les agences de l’eau et l’Onema, en lien avec le ministère
chargé du développement durable, visent un double objectif :

> favoriser l’émergence de projets d’amélioration de la qualité de l’eau 
et des milieux aquatiques, en mettant en valeur des exemples et des 
témoignages d’élus, montrant que les mesures préconisées dans le cadre 
du Grenelle et des Sdage sont possibles et réalistes. De nombreuses expé-
riences sont lancées dans les territoires. Cependant elles restent insuffisantes 
pour atteindre les résultats de bon état des eaux ;

> informer les élus locaux des possibilités d’accompagnement que les agences de l’eau, l’Onema et les 
services de l’Etat leur offrent sur tous ces nouveaux sujets, que ce soit en matière de connaissances, de 
méthodologies, d’expertises techniques, ou de financements (aides).
Dans le cadre de leur actuel programme d’intervention 2007-2012 (12,3 milliards d’euros), les agences 
de l’eau ont déjà prévu de consacrer plus d’un tiers de leurs subventions pour la préservation et la 
remise en état des milieux aquatiques et pour l’approvisionnement durable en eau de bonne qualité des 
générations présentes et futures. L’essentiel de ces financements publics accompagne l’action territoriale 
des collectivités.

les élus témoignent sur les actions de préservation des zones humides

La 3e série de témoignages porte sur les zones humides. Elle montre la diversité des actions engagées 
localement pour préserver les zones humides encore intactes, restaurer des zones humides dégradées, 
retrouver la richesse patrimoniale de ces espaces et bénéficier des multiples services gratuits qu’ils 
nous rendent pour la qualité des eaux, le soutien des débits ou la prévention des inondations.  

La préservation, la non dégradation et la reconquête des zones humides visent à préserver en priorité 
leurs fonctionnalités, c’est-à-dire leur capacité à digérer les pollutions, y compris les pollutions diffuses 
agricoles, à recharger les nappes en eau propre, à limiter l’érosion et à réguler les inondations. Par leur 
rôle de tampon, ces milieux épaulent les investissements.

les enjeux

- réduire les pressions sur les zones humides liées au drainage, à l’enrésinement,  à la pollution des eaux 
qui les alimentent,

- restaurer le bon fonctionnement des milieux avec des niveaux d’eau compatibles avec le régime saison-
nier des apports,

- préserver les zones humides alluviales qui constituent des champs d’expansion des crues,
- conserver un maillage suffisamment serré de zones humides capables d’intercepter les pollutions dif-

fuses et notamment les nitrates,
- préserver la richesse patrimoniale des zones humides et des espèces qu’elles abritent.

les réponses

- préserver les zones humides par l’acquisition ou la maîtrise d’usage
- mettre en place des outils de gestion hydrauliques, agricoles
- réhabiliter la biodiversité  de ces zones 
- concilier l’équilibre des milieux avec les différents usages et les ouvrir au public
- inscrire les zones humides dans l’aménagement du territoire et les documents d’urbanisme
- informer la population des services rendus par ces zones de transition avec les milieux terrestres
 et aquatiques.
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d’un territoire À l’autre, 
les élus agissent et témoignent

 des élus témoignent 

« village lorrain au secours de son patrimoine eau »
Zone humide de l’étang du moulin : témoignage de Sylvie 
Bouschbacher, maire d’Insviller en Moselle (bassin Rhin-
Meuse)

« le marais de Kervigen lutte contre les marées 
vertes »
Marais de Kervigen : témoignage de Paul Divanac’h, 
vice-président de la communauté de communes du Pays 
de Chateaulin et du Porzay (CCPC), maire de Plonevez 
Porzay dans le Finistère (bassin Loire-Bretagne)

« la renaissance du marais de Cambrin » 
Marais de Cambrin : témoignage d’Odette Duriez, dépu-
tée-maire de Cambrin dans le Pas-de-Calais (bassin 
Artois-Picardie)

« une vie nouvelle pour la zone humide du plain »
Zone humide du Plain : témoignage de Maurice Villaume, 
maire de Damelevières, vice-président du conseil général 
de la Meurthe-et-Moselle (bassin Rhin-Meuse)

Agences de l’eau - Onema - MEDDTL

Campagne 
Changeons de point de vue sur l’eau !
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téléCharger la fiChe
en cliquant sur la vignette

l’agence de l’eau, les conseils et le soutien des naturalistes 

et des scientifiques. La commune est désormais l’heureuse 

propriétaire du site, loué au Conservatoire des sites lorrains. 

Ce dernier a la charge de mettre en place un plan de gestion 

écologique de l’étang. L’idée est d’investir un projet très 

novateur afin de faire de ce site une pisciculture extensive 

qui préserve les qualités écologiques du site et répond au 

cahier des charges de l’Agriculture Biologique. Les quatre 

agriculteurs riverains sont d’accord pour mettre en œuvre 

des mesures agro-environnementales sur l’ensemble du 

bassin versant de l’étang essentiellement prairial et forestier. 

Les habitants en profiteront aussi au détour d’un sentier de 

découverte.

L’AME DU TERRITOIREChanger l’image du village et développer « autrement » la 

commune, c’est aussi garder l’âme du territoire.
La réussite de ce beau projet de restauration d’une zone 

humide remarquable, est une belle expérience. La commune 

est fière d’avoir relevé le défi pour concilier son développement 

territorial, le respect de son identité avec la protection de ses 

ressources et de ses milieux aquatiques. »

communiqué

Au Pays des Étangs, au cœur du Parc naturel régional 

de Lorraine, un petit village mosellan de 190 

habitants, au milieu des prairies, Insviller, a décidé, 

de sauvegarder une belle zone humide remarquable. 

L’étang du Moulin, un ancien étang piscicole intensif, 

est un joyau de plus de 70 hectares. Les yeux plus gros 

que le ventre ? non, car il faut compter sur la volonté 

des élus… et l’aide publique. Pour Madame le Maire 

et son conseil, l’aventure commence au moment où 

l’étang est mis en vente par son ancien propriétaire, 

en 2009.

SE PORTER ACQUEREUR« Nous avons, avec la municipalité, décidé de retrousser les 

manches et de nous porter acquéreur de l’étang du Moulin pour 

proposer un projet de réhabilitation exemplaire et préserver 

les intérêts écologiques, piscicoles, paysagers du site et de ses 

habitants. Nous avons contacté le Conseil général, le Conseil 

régional et l’Agence de l’eau Rhin-Meuse qui nous ont apporté 

leur soutien dans le cadre des politiques publiques de protection 

des espaces naturels, de la biodiversité et des ressources en 

eau. Car, comme toute zone humide, l’étang du Moulin a des 

fonctions très estimées pour la préservation du bon état du 

patrimoine eau de la collectivité. 

PISCICULTURE BIO1,5 million d’euros était une somme pour une toute petite 

commune ! Beaucoup de personnes n’ont pas imaginé qu’un 

village isolé puisse acquérir un étang de ce gabarit. Fort 

à propos, il y a eu les aides publiques des collectivités et de 

Changeons de point de vue sur l’eau !

Sylvie BOUSCHBACHER, Maire d’Insviller (Moselle)

Village lorrain au secours de son patrimoine eau

« Nous avons investi dans un 
projet respectueux de l’identité 
du village et de ses habitants, 

tout en protégeant durablement une zone humide ».
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ETANG DU MOULIN (57)

Ensemble, faisons de l’eau une source d’avenir.
www.lesagencesdeleau.fr

Insviller en Moselle : 190 habitants
Etang du Moulin aussi appelé Muehlweiher : 74 ha dont 69 ha en eau situés 

sur le territoire de la communeCoût d’acquisition de l’étang par la commune : 1 338 950 euros ht

Partenaires financiers : Agence de l’eau Rhin-Meuse, Conseil régional 

de Lorraine et Conseil général de Moselle
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Bassin versant du Kerharo : 49 km²
Marais de Kervigen : 22 ha dont 12 font l’objet de la dérivation annuelle du 

Kerharo 
2 communes concernées : Plomodiern, Ploéven 
Maître d’ouvrage : Communauté de communes du Pays de Châteaulin et du 

Porzay
Coût de l’aménagement : 118 200 euros ht (hors acquisition des terres)

Coût du fonctionnement: 14 000 euros TTC par an, en moyenne sur 7 ans.

communiqué

À l’exutoire du bassin versant de la rivière 

du Kerharo, en fond de baie de Douarnenez, 

le marais de Kervigen couvre 22 hectares, en 

majorité occupés par le roseau commun. Grâce 

aux aménagements réalisés en 2003-2004, 

la roselière épure une partie du flux de nitrates 

apporté par le Kerharo et contribue ainsi à la lutte 

contre les marées vertes en baie de Douarnenez. 

Paul Divanac’h témoigne…
VALORISER UN POTENTIEL ÉPURATEUR
« Le marais de Kervigen est situé sur les communes de 

Ploéven et Plomodiern, en arrière du cordon dunaire. 

La rivière du Kerharo le traverse d’est en ouest avant 

de se jeter dans la baie de Douarnenez. Dans les 

années 1990, Ifremer étudie le potentiel épurateur de la 

roselière. Les essais très positifs nous décident à lancer 

avec le Conseil général du Finistère une procédure 

d’acquisition des terrains (déclaration d’utilité publique). 

En septembre 1999, l’arrêté préfectoral autorisant la 

dérivation partielle du Keraho vers le marais est obtenu. 

En 2003, la communauté de communes du Pays de 

Châteaulin et du Porzay signe une convention avec 

le Conseil général pour l’aménagement et la gestion 

régulière du site. Deux ouvrages hydrauliques situés en amont et en aval 

du marais permettent de dériver une partie des eaux du 

Kerharo vers la roselière et de gérer le temps de séjour 

de ces eaux. L’ouvrage amont est équipé de passes 

à poissons pour les civelles et pour les truites. Deux 

canaux placés en amont et en aval du marais facilitent 

l’entrée des eaux dans la roselière, puis leur sortie. 

Au sein du marais, les eaux dérivées se répartissent 

librement sur environ 12 hectares de roselière.… EN RESPECTANT LA BIODIVERSITÉ
Pour limiter l’accumulation de biomasse et rajeunir la 

roselière, une coupe a été réalisée chaque hiver de 2005 à 

2007. Pour opérer sur la zone humide sans endommager 

le milieu, l’entrepreneur a adapté une ancienne dameuse 

à neige ! On veille aussi à réduire l’impact de la fauche sur 

la faune. Certaines zones sont préservées de toute fauche 

pour laisser un ensemble d’habitats favorables à l’avifaune. 

703 oiseaux de 30 espèces différentes ont été recensés 

lors de la campagne de baguage de 2010. Certaines sont 

peu communes dans la région comme la gorge bleue à 

miroir, la locustelle tachetée, la rousserolle turdoïde. 

Le phragmite aquatique, mondialement menacé, a été 

identifié pour la première fois. Ces résultats, en hausse 

depuis 2006, montrent l’intérêt de nos petits marais 

littoraux.
LES RÉSULTATSL’activité des micro-organismes se développant autour des 

rhizomes des roseaux et le prélèvement des sels nutritifs 

par les plantes du marais divisent en moyenne par deux les 

concentrations en nitrates. La dérivation est autorisée du 

1e mars au 30 juin, et pour une partie seulement du 

débit afin de respecter le débit réservé dans la rivière. 

A l’exutoire du Kerharo, nous avons, grâce à l’action de 

la roselière, un abattement moyen de 20 % des nitrates. 

Ces résultats nous valent de nombreuses visites, car 

pour lutter contre les marées vertes, il n’y a pas de petite 

contribution. »

Changeons de point de vue sur l’eau !

Paul DIVANAC’H,  
Vice-président à l’environnement de la communauté de 

communes du Pays de Châteaulin et du Porzay (Finistère)

Le marais de Kervigen lutte contre les marées vertes
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ZONES HUMIDES : MARAIS DE KERVIGEN (29)

Ensemble, faisons de l’eau une source d’avenir.
www.lesagencesdeleau.fr

« La gestion de nos zones humides est essentielle pour 
réduire les nitrates et améliorer la qualité de l’eau. »

L’ouverture au public permet de sensibiliser à la richesse 

écologique et facilite l’appropriation du projet par la 

population. Le sentier de découverte de 1,6 km, accessible à 

tous, comporte une aire d’accueil, des postes d’observation, 

des panneaux d’information. Un éco-compteur nous permet 

de mesurer les résultats : 19 000 visiteurs en deux ans !
UN PARTENARIAT POUR ETENDRE L’OPERATION
En 2009, le Conseil régional a classé le marais de Cambrin 

en réserve naturelle régionale. C’est pour nous une 

reconnaissance de sa valeur écologique et un outil pour le 

préserver.
L’extension de la réserve est en cours. Le conservatoire a 

acquis 52 hectares supplémentaires grâce à son partenariat 

avec la SAFER et à l’aide de l’Agence de l’eau. L’association des 

naturalistes de la Gohelle assure les suivis ornithologiques, 

les sorties guidées et participe à des chantiers nature. La 

Communauté d’agglomération Artois Com intégrera le sentier 

de découverte à son dispositif « chemins de randonnées ».

Le nouveau plan de gestion 2009-2014 prévoit la fauche tardive 

des layons, l’étrépage avec un suivi de l’évolution du Souchet 

brun et la lutte contre l’hydrocotyle fausse-renoncule. »

communiqué

En 2009 le marais communal de Cambrin a été 

classé en réserve naturelle régionale. C’est le 

résultat des efforts de la commune, propriétaire 

du site, et de l’ensemble des partenaires pour le 

préserver. Situé dans l’ancien bassin minier, ce site 

est l’un des cœurs de nature de la trame verte et 

bleue de la Communauté d’agglomération d’Artois. 

Odette Duriez, maire de Cambrin, témoigne…« Bien que très industrialisé et très peuplé, l’ancien bassin 

minier du Pas-de-Calais compte de nombreux marais : 

Cambrin, Annequin, Cuinchy et Festubert. Ces sites 

importants contribuent à la biodiversité de notre région et 

à la préservation de la ressource en eau. Ils sont des lieux 

privilégiés d’accès à la nature pour les habitants.
Le marais de Cambrin, composé de boisements humides, 

de mares et d’un plan d’eau, abrite un patrimoine inscrit 

à l’inventaire national des zones naturelles d’intérêt 

écologique faunistique et floristique (ZNIEFF). Une originalité 

de ce marais est la présence de nombreux arbres morts. 

Elle met en évidence les remontées de nappe d’eau de la 

craie, consécutives à l’arrêt des pompages industriels. 

Cette particularité montre les liens entre l’exploitation des 

aquifères et les zones humides.Avec l’appui du Conservatoire d’espaces naturels du Nord et 

du Pas-de-Calais et de l’Agence de l’eau Artois-Picardie, notre 

commune s’est lancée dans un programme de restauration 

et de valorisation du marais. Objectif : préserver sa richesse 

patrimoniale et permettre l’accès à tous les publics.
UN PLAN DE GESTION ECOLOGIQUE 
En 2002,  nous avons confié la gestion de ce site au conservatoire 

d’espaces naturels. Lors de l’élaboration du plan de gestion, 

nous avons réellement pris la mesure de sa richesse. Plus de 

150 espèces animales sont recensées : libellules, papillons, 

amphibiens, oiseaux… Les oiseaux d’eau y font leur halte 

migratoire, hivernent et nidifient. Les boisements humides 

accueillent certaines espèces d’invertébrés. On dénombre 

près de 200 espèces végétales, dont 20 patrimoniales. 

Trois espèces présentent un intérêt particulier pour la région : 

l’Orchis incarnat, l’Oenanthe aquatique et le Souchet brun.

Changeons de point de vue sur l’eau !

Odette Duriez, Députée-maire de Cambrin (Pas-de-Calais)

La renaissance du marais de Cambrin 

« Le classement du marais est la reconnaissance de sa richesse écologique, 
des efforts technique et financier 

et de la volonté politique. »
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MARAIS DE CAMBRIN (62)

Ensemble, faisons de l’eau une source d’avenir.
www.lesagencesdeleau.fr

Marais de Cambrin : 22 haMontant de l’opération : 412 717 euros TTC
Partenaires : Conseil régional Nord-Pas de Calais, communauté de com-

munes Artois Com, Agence de l’eau Artois-Picardie, Fondation Véolia, Caisse 

d’épargne, Fondation EDF Diversiterre, Conseil général du Pas-de-Calais
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Site du Plain : environ 60 hectares de zone humide

Travaux de restauration de la Reculée du Plain
Maîtres d’ouvrage : Commune de Damelevières, Communauté de communes 

du Val de MeurtheEtudes : 50 000 euros ht- Travaux : 88 000 euros ht, Technicien rivière  

30 000 euros/an htFinancement : Agence de l’eau Rhin-Meuse et Conseil général Meurthe et Moselle 

communiqué

Un espace rare au pied d’un centre urbain, une 

municipalité désireuse de faire renaître un haut 

lieu de biodiversité, une histoire de partage et 

d’animation du territoire. 
L’espace naturel sensible du Plain se situe près de 

Damelevières, commune mi-rurale et mi-urbaine 

de Meurthe-et-Moselle. Ancien méandre de la 

Meurthe, chamboulé au cours du siècle dernier par 

la construction d’un centre de triage de chemin de 

fer, ce lieu attractif, proche de Nancy, abrite une 

diversité de milieux humides : prairie humide, 

roselières, mares, reculée, forêt alluviale d’intérêt 

européen…

« Nous avons été sensibilisés par les pêcheurs et les 

naturalistes. Dès les années 90, nous avons engagé une 

démarche qui trouve sa finalité avec la restauration écologique 

du site : déboisement du chenal naturel de crue afin de 

redynamiser la reculée et d’éviter son envasement, création 

d’une frayère pour les poissons et restauration de mares 

pour les batraciens. Ce projet original et ambitieux a fait 

l’objet d’un partenariat entre la Commune de Damelevières 

et la Communauté de communes du Val de Meurthe, laquelle 

a embauché un technicien « rivières et zones humides » afin 

de suivre ce projet.
LA VIE REPREND La vie a repris autour du Plain. Martins pêcheurs, chabots, 

hotus, brochets, pics épeiches, grenouilles, « Loulou la 

Foulque »… Tous les habitants diurnes et nocturnes de 

l’espace naturel reçoivent aujourd’hui la visite régulière des 

citadins, adultes et scolaires, dans le cadre d’animations 

encadrées,  ceci grâce aux compétences des uns et des autres.   

Nous nous sommes enrichis au sein du comité de pilotage du 

projet. Le partage des idées, les discussions, le temps des 

choix et des décisions ont constitué des étapes importantes, 

sans oublier le soutien financier et l’accompagnement 

technique indispensables de nos partenaires, parmi lesquels 

figurent le Conseil général et l’Agence de l’eau Rhin-Meuse.

DES BENEFICES POUR NOTRE TERRITOIRE
Nous avons patiemment franchi le parcours du combattant 

pour atteindre nos objectifs : tirer bénéfice de cet espace pour 

renforcer l’attractivité de notre territoire et notre commune, 

dynamiser notre convivialité et notre sociabilité en faisant 

participer les habitants et les riverains, dont les agriculteurs, 

à toutes les étapes de la démarche ; ceci tout en restaurant la 

biodiversité et le fonctionnement de cette zone humide.

LA NUIT DE LA CHOUETTEDes animations comme la nuit de la chouette ; 

l’initiation à l’ornithologie, aux plantes sauvages 

pour les fins gourmets, aux amphibiens et reptiles 

captivent chaque année près d’un millier d’élèves et 

de personnes réunies pour connaître les dessous du 

Plain. Le plan d’interprétation qui fait appel à l’émotion 

que procure le site et à l’imagination des visiteurs est 

réalisé en concertation avec la population locale.
Pas de doute que le site du Plain a encore beaucoup de 

choses à nous dire et que cette renaissance n’est peut-

être pas terminée. »

Changeons de point de vue sur l’eau !

Maurice VILLAUME, Maire de Damelevières, 
Vice-président du Conseil général de Meurthe-et-Moselle

Une vie nouvelle pour la zone humide du Plain

ZONE HUMIDE DU PLAIN (54)

Ensemble, faisons de l’eau une source d’avenir.
www.lesagencesdeleau.fr

« Nos objectifs : valoriser notre 
territoire, partager nos émotions 

et nos connaissances autour  
de la zone humide restaurée ».
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http://lesagencesdeleau.fr/v2/pages/assets/files/actus_pdf/201108-AERM-EtangDuMoulin-57.pdf
http://lesagencesdeleau.fr/v2/pages/assets/files/actus_pdf/201108-AELB-Kervigen-29.pdf
http://lesagencesdeleau.fr/v2/pages/assets/files/actus_pdf/201108-AEAP-Cambrin-62.pdf
http://lesagencesdeleau.fr/v2/pages/assets/files/actus_pdf/201108-AERM-Plain-54.pdf


« les tourbières, un véritable château d’eau »
Tourbières et zones humides des Hautes chaumes du Forez : 

témoignage de Tony Bernard, président du parc naturel ré-

gional du Livradois-Forez dans le Puy-de-Dôme et la Loire 

(bassin Loire-Bretagne)

« les roselières, 
un enjeu pour la plaine maritime picarde » 
Roselières en Baie de Somme : témoignage de Jean-Claude 

Buisine, président du syndicat mixte Baie de Somme Grand 

Littoral Picard dans la Somme (bassin Artois-Picardie)

« la renaturation d’une zone humide à Crosne»
Zone humide de Crosne : témoignage d’Alain Girard, vice-

président de la communauté d’agglomération du Val d’Yerres 

et maire de Crosne dans l’Essonne (bassin Seine-Norman-

die)

« un partenariat pour gérer une zone humide »
Zone humide du site d’Elbeuf : témoignage de Patrick 

Lelouard, maire d’Elbeuf-sur-Andelle dans la Seine-Maritime 

(bassin Seine-Normandie)

« des zones humides où renaît la vie !»
Zone humide de Geneuille : témoignage de Patrick Oudot, 

adjoint au maire et vice-président du syndicat mixte d’amé-

nagement de la moyenne vallée de l’Ognon dans le Doubs 

(bassin Rhône-Méditerranée et Corse)

« les zones humides de Crottet, 
véritable richesse patrimoniale »
Zones humides de Crottet : témoignage de Daniel Perruche, 

maire de Crottet dans l’Ain (bassin Rhône-Méditerranée et 

Corse)

« le marais du logit : l’écrin du verdon »
Marais du Logit : témoignage de Jacques Bidalun, maire du 

Verdon-sur-mer en Gironde (bassin Adour-Garonne)

« vers une politique de gestion des zones riveraines de 
l’isle en périgord »
Zones humides de l’Isle en Périgord : témoignage de 

Bernard Guillaumard, vice-président du syndicat du bassin 

de l’Isle en Périgord en Dordogne (bassin Adour-Garonne)

Campagne 
Changeons de point de vue sur l’eau !
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Hautes chaumes du Forez : 10 000 ha
80 tourbières, 1 000 ha55,5 ha de tourbières préservées : la Croix de Barras, l’Oule et la Richarde

4 communes, 2 490 habitants : Saint-Bonnet-le-Courreau et Sauvain dans la Loire, 

Job et Valcivières dans le Puy-de-Dôme
Contrat de restauration entretien 2008-2012 : 415 000 euros TTC

Partenaires : Parc naturel régional Livradois Forez, Conservatoire d’espaces 

naturels d’Auvergne et de Rhône-Alpes, conseils généraux 42 et 63, conseils 

régionaux d’Auvergne et de Rhône-Alpes, Agence de l’eau Loire-Bretagne

communiqué

En limite des régions Auvergne et Rhône-Alpes, entre 

1 200 et 1 634 m d’altitude, les Hautes Chaumes des 

Monts du Forez sont une mosaïque de milieux ouverts : 

prairies, landes d’altitude, nombreuses zones humides. 

C’est un site exceptionnel et emblématique du Parc 

naturel Livradois-Forez. Tony Bernard, son président, 

explique son engagement et celui de ses partenaires 

pour préserver le bon état de trois tourbières parmi les 

80 qui constituent la source de nombreux ruisseaux.S’ACCORDER POUR PRESERVER DES MILIEUX FRAGILES 

« Sur la ligne de crête séparant les hauts bassins de l’Allier et 

de la Loire, les tourbières de la Croix de Barras, de l’Oule et de 

la Richarde sont de grande valeur hydrologique car elles sont en 

tête des bassins versants de deux affluents de la Loire, l’Ance du 

Nord et le Lignon Forézien. Elles présentent aussi une grande 

richesse naturelle.

Au cœur de la zone pâturée par les ovins et les bovins, elles 

risquaient de se dégrader en raison de certaines pratiques agro 

pastorales : piétinement aux abords des sources et des ruisseaux, 

fauche ou traitements le long des clôtures…
Leur situation, à cheval sur la limite départementale entre le Puy-

de-Dôme et la Loire et sur la limite régionale entre Auvergne et 

Rhône-Alpes, rendait leur gestion difficile.
Huit partenaires techniques et financiers ont décidé d’unir 

leurs efforts. Le Parc Livradois-Forez a coordonné la signature 

d’un contrat inter-régional (2008-2012) avec l’Agence de l’eau 

Loire-Bretagne pour restaurer ces 55 hectares de tourbières. 

Mutualiser les connaissances, les compétences et les moyens, 

sont les principes de notre action.UN PLAN DE GESTION POUR CHACUN DES TROIS SITES

Pour parvenir à une gestion unique et concertée pour chaque 

complexe tourbeux, nous avons réalisé une étude préalable puis 

des notices de gestion rédigées par les conservatoires. 

Nous avons réuni autour d’un même projet des maîtres 

d’ouvrage complémentaires. Des acquisitions foncières ont été 

réalisées par le conseil général de la Loire. Des conventions ont 

été passées avec les agriculteurs auxquels la maîtrise d’usage 

revient. Les parcs de pâturage ont été réorganisés et des points 

d’abreuvement ont été installés de façon à préserver les zones de 

sources, les bords de ruisseaux et les secteurs particulièrement 

fragiles. Un suivi de la végétation et des papillons liés aux zones 

humides a été mis en place.Cette mobilisation pour la gestion des tourbières illustre bien que 

la protection de l’environnement et de la ressource en eau doit 

dépasser les limites administratives ; cela demande beaucoup 

d’efforts, mais on peut y arriver. Ces trois tourbières à valeur patrimoniale exceptionnelle, en tête 

de bassins versants, sont devenues un trait d’union entre les 

partenaires préfigurant peut-être la mise en place de la trame 

verte et bleue. »

Changeons de point de vue sur l’eau !

Tony BERNARD,  
Président du Parc naturel régional Livradois Forez, 

maire de Châteldon (Puy-de-dôme)

Les tourbières, un véritable château d’eau
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TOURBIÈRES ET ZONES HUMIDES DES HAUTES CHAUMES (42 et 63)

Ensemble, faisons de l’eau une source d’avenir.
www.lesagencesdeleau.fr

« S’affranchir des limites administratives s’est avéré indispensable pour bien gérer nos zones humides. »
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Roselière en baie de Somme - Côte Picarde : 700 ha  

Projet 2010-2013 : 400 000 € de travaux dont 70 658 € en 2010 

Partenaires techniques et financiers : Agence de l’Eau Artois-Picardie, Feder, Conseil 

général de la Somme, Conservatoire du littoral

communiqué

Les roselières constituent un habitat à forte valeur 

écologique. Ces zones humides sont des lieux 

d’activités pas toujours compatibles avec leur 

gestion patrimoniale. En 2010, le Syndicat mixte Baie 

de Somme Grand Littoral Picard a lancé un projet 

de restauration et de valorisation de ces milieux. 

Jean-Claude Buisine témoigne… 
UN HABITAT SENSIBLEDepuis le milieu du XXe siècle, la superficie des roselières 

diminue surtout du fait de  l’abandon de la gestion traditionnelle 

par fauche. Sur la côte picarde, elles représentent 700 hectares 

et sont concentrées en zone Natura 2000 au sein de marais 

chassés. Ces zones humides assurent plusieurs fonctions : ce 

sont des éléments structurants du paysage, elles jouent le rôle 

de filtres naturels, elles protègent contre l’érosion, elles sont 

une ressource pour divers usages socio-économiques, dont la 

chasse.
On y rencontre une faune variée, et certaines espèces de 

libellules ou d’oiseaux y sont strictement inféodées. C’est le cas 

du Butor étoilé, un héron menacé au niveau européen. En 30 

ans, la population nicheuse a chuté de 35 à 45 % au plan national 

et il a fallu mettre en place d’un plan d’action pour maintenir 

les effectifs. En Picardie, la situation est particulièrement 

critique puisque la régression est de plus de 90 % des effectifs 

depuis 1970 ! Les zones humides de la plaine maritime picarde 

sont devenues progressivement le dernier bastion régional de 

l’espèce.

UN PROGRAMME D’INTERVENTION SUR LES TERRAINS 

GÉRÉS PAR LE SYNDICAT MIXTE…Le Syndicat mixte mène depuis de nombreuses années une 

politique de conservation et de valorisation des zones humides 

de la baie de Somme : animation Natura 2000 et des mesures 

agro-environnementales, plans de gestion, entretien et 

restauration de marais, recréation de l’estuaire du fleuve Dien… 

Avec le soutien du Feder, de l’Agence de l’eau Artois-Picardie 

et du Conseil général de la Somme, il s’est impliqué dans la 

préservation des roselières et du Butor étoilé. Le programme 

d’interventions est basé sur le plan d’action national. Il s’agit 

de renforcer le réseau de roselières sur les terrains gérés par 

le Syndicat et d’assurer leur entretien et leur restauration : 

coupe et dessouchage de ligneux, étrépage, broyage… mais 

aussi création de dispositifs pour améliorer le fonctionnement 

hydraulique et création d’une roselière sur une ancienne jachère 

agricole. Au total le projet vise la restauration de près de 30 

hectares de roselières.

… ET UNE COLLABORATION AVEC PROPRIÉTAIRES 

ET USAGERS DES SITESIl s’agit aussi d’améliorer les connaissances locales sur le Butor, 

par la réalisation d’un suivi annuel de la population de mâles 

chanteurs, et la connaissance et la gestion des roselières sur 

l’ensemble de la côte. Des diagnostics de l’état des roselières 

communales ou privées sont menés en étroite collaboration 

avec les propriétaires et usagers des sites afin de définir les 

actions de gestion à mettre en œuvre.
Animateur des documents d’objectifs Natura 2000, le Syndicat 

assure aussi la sensibilisation des propriétaires à une bonne 

gestion hydraulique. Le bon état écologique des roselières 

et le bon déroulement de la reproduction du Butor étoilé en 

dépendent !

Changeons de point de vue sur l’eau !

Jean-Claude BUISINE, 
Président du Syndicat Mixte Baie de Somme 

Grand Littoral Picard (Somme)

Les roselières : un enjeu pour la plaine maritime picarde

ROSELIERES EN BAIE DE SOMME (80)

Ensemble, faisons de l’eau une source d’avenir.
www.lesagencesdeleau.fr

« Les projets menés par le Syndicat mixte Baie de Somme 
sur les milieux naturels de la côte 
picarde contribuent à faire de ce 
territoire un exemple de gestion équilibrée et durable ».

L’Yerres : 87 km du confluent du Ru (77) au confluent de la Seine

Zone humide de Crosne : 10 haCommunauté d’agglomération du Val d’Yèrres : 6 communes, 92 000 habitants

Montant des travaux de renaturation : 3 730 505 euros ht

communiqué

Cette zone humide de 10 hectares est située à l’entrée 

de la ville et en bordure de l’Yerres, reliant les six 

communes du territoire du Val d’Yerres. La ville de 

Crosne a racheté des terrains considérés autrefois 

comme zone de non droit. La nature et le sol y avaient 

été sérieusement endommagés. Redonner à cet 

espace son aspect initial et favoriser le développement 

de la faune et de la flore a conduit à opter pour une 

renaturation. Girard Alain témoigne…
UN POUMON VERT ET BLEU POUR L’AGGLOMERATION DU 

VAL D’YERRES
« Avant de parler du projet en lui-même, il est important de 

parler de motivation : l’un des principaux atouts du Val d’Yerres 

est sa qualité de vie. La ville de Crosne qui réunit espace de vie et 

espace de détente est soucieuse du bien-être de ses habitants.

L’évaluation de l’état des eaux de l’Yerres est moyenne 

sur la physico-chimie et la biologie. La réhabilitation 

s’articule principalement autour de la dépollution du site et 

d’aménagements hydro-écologiques. Une fois retrouvé un sol 

de qualité dans le lit majeur on pense retrouver rapidement 

des espaces naturels, un développement d’une flore sauvage 

de la région et voir réapparaître des espèces animales. Un 

cheminement piéton traversera l’ensemble du site. Une 

passerelle sur l’étang deviendra un quai en rejoignant la rivière 

pour rattraper le « Fil Vert », circuit de promenade. Terrasses et 

pontons offriront des points de vue du parc et de l’étang. 
Pour aller au bout de la démarche, la maison du gardien, 

située au cœur de l’espace, deviendra « maison du parc », lieu 

d’information au service du public.

DES PARTENAIRES AU SERVICE D’UN ENJEU MULTIPLE

Initialement, le projet est porté par la ville de Crosne puis la 

communauté d’agglomération s’y est associée. Des partenaires 

ont été sollicités, comme la région Ile de France ou le département 

de l’Essonne qui subventionnent l’opération et suivent l’évolution 

du chantier. Le partenariat établi avec l’Agence de l’eau Seine-

Normandie nous a été des plus précieux. Outre l’aide financière, 

sa connaissance de ce type de site a permis un travail rigoureux 

et efficace. 
Aujourd’hui, les deux tiers du terrain sont replantés et la dernière 

tranche reste à faire. L’objectif n’est pas simplement d’offrir un 

espace dépaysant au public de proximité. Cette zone humide va 

constituer un véritable poumon vert en zone urbanisée, attirer 

les écoles et développer le tourisme.
Le projet avance correctement et les délais seront respectés. 

Ouverture d’une partie du parc prévue en juillet 2011 et 

achèvement des travaux pour 2012. »

Changeons de point de vue sur l’eau !

Girard ALAIN,  
Vice-président de la Communauté d’agglomération 

du Val d’Yerres, maire de Crosne (Essonne)

La renaturation d’une zone humide à Crosne
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ZONE HUMIDE DE CROSNE (91)

Ensemble, faisons de l’eau une source d’avenir.
www.lesagencesdeleau.fr

« La technique parachève ce que 
la nature est dans l’impossibilité 

d’élaborer jusqu‘au bout. » Aristote

L’Andelle : 56,8 km de long, affluent de la rive droite de la Seine 

en Haute-NormandieZone humide d’Elbeuf-sur-Andelle : 7 ha
2 départements : Seine-Maritime (76) et Eure (27)

Coût de vente de la zone humide : 27 000 euros TTC

communiqué

A Elbeuf-sur-Andelle, la commune et le Conservatoire 

des sites naturels de Haute-Normandie (CREN) 

s’entendent sur un projet de gestion d’une zone humide 

de 7 hectares. Patrick Lelouard témoigne…
« Notre zone humide restait à l’abandon depuis plus de vingt 

ans. Dans les années 2000, la collectivité a projeté dans un 

premier temps d’aménager le terrain en un petit parc de détente 

composé d’un étang avec un parcours de promenade. Ce projet 

très coûteux pour une commune modeste a été abandonné 

pour envisager une convention de gestion entre la commune 

d’Elbeuf-sur-Andelle et le Conservatoire des sites naturels de 

Haute-Normandie. La commune reste propriétaire du terrain, le 

conservatoire assure l’entretien et la conservation des espèces.

UN PROJET DE GESTION En 2010, le conservatoire propose un ensemble d’actions 

concrètes permettant de conserver l’état initial de la flore et de la 

faune : déboiser et limiter la colonisation des ligneux - mettre en 

place une clôture pour limiter le pâturage, notamment des bovins 

- faucher progressivement afin de réduire le volume de matière 

organique – créer deux mares pour faciliter le déploiement d’une 

végétation d’eau stagnante et semi-aquatique indispensable 

pour la reproduction et le nourrissage des amphibiens et insectes 

aquatiques – développer des postes de gardes « zone humide » 

- communiquer et sensibiliser avec l’installation de panneaux 

didactiques et de mobilier en bois, l’organisation de visites pour 

les écoles.
Dans cette logique de projet, plus favorable à la recherche de 

partenaires financiers, la commune décide de vendre le terrain 

au conservatoire malgré la critique d’une infime minorité 

d’habitants qui ont reproché de brader le patrimoine communal.

UN TRAVAIL EN RESEAUCe programme d’actions s’inscrit dans une convention de 

coopération entre l’Agence de l’eau Seine-Normandie, les 

conservatoires régionaux des espaces naturels et la fédération 

des conservatoires d’espaces naturels. Ce rapprochement 

facilite le travail en réseau et renforce la cohérence technique 

des projets dans le respect des priorités de chacun. Il témoigne 

de la volonté commune de préserver la ressource en eau et 

le milieu naturel des zones humides. Un comité de pilotage, 

composé des présidents et directeurs des trois organismes 

signataires, est chargé de promouvoir, valider et évaluer les 

projets prévus dans la convention.
La commune d’Elbeuf-sur-Andelle souhaite grâce à cette vente 

au conservatoire pérenniser la bonne gestion de la zone humide 

et favoriser la sensibilisation les acteurs locaux. La vente a été 

finalisée début 2011, les réalisations sont en cours. »

Changeons de point de vue sur l’eau !

Patrick LELOUARD,  
Maire d’Elbeuf-sur-Andelle (Seine-Maritime)

Un partenariat pour gérer une zone humide  
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ZONE HUMIDE D’ELBEUF-SUR-ANDELLE (76)

Ensemble, faisons de l’eau une source d’avenir.
www.lesagencesdeleau.fr

« Mon ambition est de revaloriser 
écologiquement ce terrain. La commune n’en n’a pas les moyens mais en confiant 

la gestion et l’entretien au CREN, 
je sais que celui-ci conservera son caractère naturel. »

Mais 56 espèces d’oiseaux ont également été répertoriées. 

Pour redonner à l’ensemble son caractère naturel, nous 

allons donc réaliser un certain nombre de travaux : création 

de trous d’eau, défrichage des saules et peupliers en 

surnombre, plantation de haies, bouchage de drains sur les 

anciennes terres agricoles, aménagement de roselières, 

création d’une réserve de pêche sur les deux-tiers de l’étang 

existant, mesures de protection…UNE OUVERTURE AU PUBLICLe volet pédagogique et de loisirs est le complément 

« naturel » de cet aménagement. Sur environ la moitié de 

l’espace – le reste étant protégé –, nous allons créer des 

sentiers de découverte, des panneaux d’information, une 

plateforme d’observation et des tables d’explications… sur 

la zone humide, sa faune, sa flore. Et nous envisageons 

la réalisation d’un livret pédagogique. Pour nous, cela 

s’inscrit dans le prolongement de tout le travail déjà engagé, 

notamment avec le contrat de rivière Ognon qui ne comportait 

pas moins de 207 fiches actions en faveur de la rivière et de 

son environnement. »

communiqué

Sur une trentaine d’hectares de zones humides, hier 

occupées par une gravière et des terres agricoles, la 

commune de Geneuille, à 10 km de Besançon, pilote 

aujourd’hui une vaste opération de réhabilitation. 

Patrick Oudot, qui s’est personnellement beaucoup 

investi en faveur de ces espaces naturels, explique 

les objectifs environnementaux et sociaux de 

l’opération…
UNE VOCATION ÉCOLOGIQUE ET PÉDAGOGIQUE
« Voilà plus de quinze ans qu’en tant qu’élu je m’intéresse 

aux zones humides qui bordent l’Ognon et j’y ai moi-même 

réalisé de petits travaux. Mais c’est l’arrêt de l’exploitation 

de la gravière, fin 1999, sur un terrain de 16 hectares, qui 

a enclenché le processus de réhabilitation, soutenu par les 

pouvoirs publics et l’Agence de l’eau Rhône-Méditerranée et 

Corse, sous portage municipal.Pour constituer un ensemble cohérent, nous avons d’abord 

acquis à l’euro symbolique les terrains de la gravière 

partiellement réhabilités par l’exploitant, plus 11 hectares de 

terres agricoles et de bois, au sud, et trois hectares au nord, 

tous situés dans le lit majeur de l’Ognon.

Notre objectif, alors même que l’emprise du TGV et de sa 

future gare a fortement réduit les zones humides dans le 

secteur, est de rendre à ces espaces leur vocation originelle 

à travers une restauration écologique adossée à une vocation 

pédagogique.

D’IMPORTANTS TRAVAUX DE RÉHABILITATION
Nous avons lancé une étude globale qui a débouché sur 

plusieurs préconisations. Il s’agit en premier lieu de rendre à 

ces terrains leurs fonctionnalités de zone humide, notamment 

leur rôle de champ d’expansion de crue. Nous entendons 

également leur rendre leur vocation de conservatoire et de 

lieu de reproduction d’espèces. Nous sommes situés dans 

un périmètre d’espace naturel sensible avec un gros enjeu 

de préservation d’amphibiens, notamment la reinette verte. 

Changeons de point de vue sur l’eau !

Patrick Oudot, 
Adjoint au maire et vice-président du Syndicat mixte d’aménagement 

de la moyenne vallée de l’Ognon (Doubs)

Des zones humides où renaît la vie !

« Il s’agit pour nous de rendre 
à ces espaces leur vocation originelle à travers une 

restauration écologique adossée 
à une vocation pédagogique. »
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ZONE HUMIDE DE GENEUILLE (25)

Ensemble, faisons de l’eau une source d’avenir.
www.lesagencesdeleau.fr

Commune de Geneuille : 645 hectares
Zone humide : environ 30 hectares en trois lots, sur la commune de Geneuille 

Partenaires : commune de Geneuille, Syndicat mixte d’aménagement de la 

moyenne vallée de l’Ognon, EPTB Saône et Doubs, Conseil général du Doubs, 

Ligue de protection des oiseaux de Franche-Comté, Réseau ferré de France, 

Agence de l’eau Rhône-Méditerranée et Corse
Lancement des actions : automne 2011

Zones humides du Crottet (Groves est, Groves ouest, zone du Creuzet) : 12 ha

Partenaires : commune de Crottet, syndicat mixte Veyle vivante, EPTB Saône et 

Doubs, CREN Rhône Alpes, Fédération de pêche de l’Ain, DDT de l’Ain, Région 

Rhône-Alpes, Département de l’Ain, Agence de l’eau Rhône-Méditerranée et Corse

Budget : 8 000 euros ht pour l’étude du plan de gestion portée par le Syndicat 

mixte Veyle vivanteLancement des actions : automne 2009 (en régie)

communiqué

Sur la commune de Crottet, au coeur du Val de Saône, 

trois zones humides sont en cours de réhabilitation 

afin de valoriser et d’ouvrir au public ces espaces d’une 

grande richesse paysagère, faunistique et floristique.

Cette démarche exemplaire soutenue par les pouvoirs 

publics et l’Agence de l’eau Rhône-Méditerranée et 

Corse, va contribuer à la protection de la biodiversité 

et à sa mise en valeur sur les plans touristique et 

pédagogique.Daniel Perruche, maire de Crottet, témoigne…UN OBJECTIF D’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 

COMMUNAL
« Notre projet de réhabilitation des zones humides s’inscrit dans 

une démarche plus globale d’aménagement de notre commune. 

Il nous est apparu que les trois espaces concernés, Groves est et 

ouest et zone du Creuzet, progressivement laissés à l’abandon, 

présentaient un réel intérêt environnemental et pouvaient 

devenir des espaces pédagogiques et de loisirs.

Tous situés entre la commune et la Saône, ils sont composés de 

prairies inondables, d’une forêt alluviale et de plusieurs plans 

d’eau. Ces derniers sont liés aux extractions de granulats pour 

la création de la ligne de chemin de fer au XIXe, pour la digue de 

protection de la commune…
LA MISE EN VALEUR D’UN PATRIMOINE NATUREL TRÈS 

RICHE
Ces zones humides présentent un intérêt écologique majeur. 

Elles abritent une biodiversité d’une richesse exceptionnelle. 

En témoigne leur inscription à l’inventaire des zones naturelles 

d’intérêt écologique faunistique et floristique (ZNIEFF) et au sein 

d’une zone d’intérêt communautaire pour les oiseaux (ZICO).

L’étude préalable à l’établissement d’un plan de gestion a 

confirmé cette richesse et mis en évidence le passage et l’escale 

de beaucoup d’espèces de migrateurs, la présence de très 

nombreux amphibiens, petits mammifères, insectes et d’une 

flore caractéristique des milieux humides…
C’est pourquoi, avec plusieurs partenaires, nous avons engagé 

cette démarche de mise en valeur, sur des espaces qui ne sont 

finalement pas trop dégradés.
UN LIEU OUVERT À TOUS LES PUBLICS
En premier lieu, nous souhaitons mettre en place un réseau de 

sentiers et réaliser des aménagements à caractère pédagogique. 

Nous avons déjà créé des points d’observation, sous forme de 

petites avancées sur l’eau, réalisé des cheminements clôturés 

avec des matériaux naturels pour protéger certains espaces. 

Nous prévoyons un véritable parcours pédagogique, un jardin 

botanique de plantes locales, des panneaux explicatifs…

Un guide de découverte très riche et largement illustré sur la 

faune, la flore et les paysages a été conçu.
Tout cela est bien perçu par la population. Les anciens retrouvent 

avec plaisir les endroits secrets où ils allaient, enfants, pêcher 

la grenouille ! Les promeneurs apprécient la nature et le calme, 

les enfants y font de vraies découvertes ! Pour notre commune, 

qui a tenu à être le porteur de projet, c’est un réel atout pour le 

territoire. »

Changeons de point de vue sur l’eau !

Daniel PERRUCHE,  Maire de Crottet (Ain)  

Les zones humides de Crottet, véritable richesse patrimoniale
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ZONES HUMIDES DE CROTTET (01)

Ensemble, faisons de l’eau une source d’avenir.
www.lesagencesdeleau.fr

« Cette démarche de valorisation 
touristique et pédagogique 

représente pour notre commune 
un réel enjeu d’aménagement du territoire. »

Marais du Logit : 91 ha dont 49 ha de bassins recevant les eaux saumâtres de 

l’estuaire ou pluviales et 42 ha de bordure forestière humide assurant la transition 

entre la zone humide et la dunePartenaires : Région Aquitaine, Conseil général de Gironde, Agence de l’eau Adour-

Garonne
Montant des travaux : 400 000 euros sur 5 ans

communiqué

Le marais maritime du Logit, entre estuaire de la 

Gironde et océan Atlantique, est inclus dans la forêt. 

Il est alimenté par ruissellement et par des chenaux 

venant de l’estuaire. Exploité dès le XIIe siècle, il a 

accueilli au fil du temps divers usages, saliculture, 

pêche, ostréiculture, chasse, élevage, tourisme. 

Jacques Bidalun nous explique comment la commune 

est parvenue à mettre en place une gestion durable…L’OUVERTURE D’UN ESPACE DE DISCUSSION 
« Espace créé par l’homme et ancré dans la mémoire locale, ce 

marais a subi déprise agricole et conflits d’usage. Son rachat en 

1979 par la commune et son ouverture au public après l’achat 

de terrains contigus par le Conseil général de la Gironde, ne 

calmait pas l’opposition de certains usagers à une gestion 

environnementale jugée floue.La commune a ouvert un espace de discussion autour de cette 

mosaïque de milieux, fermés et ouverts, doux et saumâtres, qui 

fait du Logit un site exceptionnel.

Un plan de gestion 2006-2010 a été bâti afin de restaurer la 

fonctionnalité de ces zones humides (capacité auto-épuratoire, 

champ d’expansion naturel de crues) et retrouver son intérêt 

patrimonial. Il est animé par l’association locale Curuma, 

structure médiatrice et de concertation.UNE PANOPLIE D’ACTIONSLe premier enjeu fut de conserver les ouvrages et les savoir-faire 

de gestion hydraulique. L’urbanisation progressive des abords 

du chenal de Rambeaud rendait difficile l’alimentation en eau 

saumâtre du marais, mais aussi l’évacuation vers l’estuaire des 

eaux pluviales. Le défaut d’entretien de ce «cordon ombilical» 

entraînait des nuisances pour les riverains et augmentait les 

risques d’inondation. La commune et le syndicat intercommunal 

Nord Médoc ont choisi conjointement d’y remédier.

La préservation du patrimoine naturel a induit un suivi mensuel 

de la qualité du milieu (salinité, température, concentration 

en oxygène dissous…), la limitation radicale des traitements 

anti-larvaires par une démoustication régulière. Mais aussi de 

maintenir des haies, débroussailler, mettre en pâture alternée 

(vaches et chevaux), entretenir des zones humides boisées 

afin d’éviter les assèchements précoces des fossés, évaluer la 

biodiversité du site (amphibiens, cistude, odonates, papillons…) 

etc.
L’heureuse coexistence des usages est le troisième enjeu. La 

chasse traditionnelle contribue à la surveillance du site et au 

maintien d’un lien culturel fort avec le marais. Le pacage renaît et 

le public est invité à redécouvrir cet espace grâce à des sentiers 

de découverte, des visites guidées.Nous attendons du bilan de ce premier plan de gestion qu’il mette 

en évidence les actions à approfondir et qu’il aide à déterminer 

un périmètre hydraulique et foncier cohérent dans la perspective 

de faire du marais une réserve naturelle régionale. L’intérêt de ce 

marais a aussi été reconnu par le Sage Estuaire de la Gironde. 

Encore faudra t-il s’assurer du maintien des usages en cours et 

de l’adhésion des personnes concernées.
Avec ou sans réserve naturelle, le plan 2012-2014 orientera la 

gestion future du site écrin qu’est devenu le Logit. »

Changeons de point de vue sur l’eau !

Jacques BIDALUN,  Maire du Verdon sur mer (Gironde)

Le Marais du Logit : « l’écrin du Verdon »  
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MARAIS DU LOGIT (33)

Ensemble, faisons de l’eau une source d’avenir.
www.lesagencesdeleau.fr

« Le marais du Logit est redevenu 
un site « écrin » à force de 

détermination, de travail de terrain et de concertation. »

L’isle en Périgord :12 zones humides, superficie totale 130 ha
Budget prévisionnel: 961 000 euros ht dont 405 000 pour les travaux hydrauliques, 

235 000 pour l’acquisition et la maîtrise d’usage et 200 000  pour les travaux sur la 

végétation.

communiqué

Le syndicat du bassin de l’Isle en Périgord gère l’Isle et 

ses affluents sur environ 80 km à l’aval de Périgueux. 

Soucieux de la préservation naturelle de sa vallée, il 

a élargi son champ d’intervention pour engager une 

politique de gestion de 12 zones humides riveraines 

du cours d’eau couvrant près de 130 hectares. Avec 

l’objectif d’en faire une action d’implication locale 

forte.
« L’agence de l’eau Adour-Garonne a lancé fin 2009 un appel à 

projet pour encourager les collectivités à acquérir des zones 

humides menacées ou présentant un enjeu particulier pour la 

préservation des milieux ou de la qualité de l’eau.
Nous avions commencé à travailler sur quelques zones mais 

nous avions rapidement rencontré des difficultés de gestion 

foncière. Cet appel à projet est tombé à point nommé. Il nous 

a permis de nous lancer avec un soutien financier et logistique. 

Ces compétences ne sont pas naturelles pour nos structures 

mais incontournables pour appréhender la gestion globale de la 

rivière.

Pour nous, c’était l’opportunité de contrecarrer une double 

tendance : l’abandon progressif de parcelles humides riveraines 

de la rivière et l’intensification de leur drainage ou de leur culture, 

celle du maïs étant devenue prépondérante. Il nous semblait qu’il 

fallait préserver des prairies humides, des zones bocagères à 

pâture, des aulnaies, des vasières, des peupleraies.

Nous souhaitons élargir des interventions déjà réalisées sur 

des bras morts à 12 zones riveraines situées majoritairement 

sur le domaine privé. Repérées par le syndicat, elles ont été 

expertisées et hiérarchisées avec l’aide d’un assistant technique, 

la société Rivière Environnement, pour l’appui duquel l’agence de 

l’eau Adour-Garonne nous a apporté un financement.
BIODIVERSITE, HYDRAULIQUE ET VALEUR SOCIO-ECONOMIQUE

Nous avons analysé ces zones au regard de trois critères. Le 

premier est leur intérêt pour la biodiversité : faune, flore, habitats. 

Le deuxième est leur importance pour le fonctionnement de 

l’écosystème : connectivité, régulation des régimes hydrauliques, 

potentialité de frayère à brochet. Le dernier critère concerne 

la valeur socio-économique de ces milieux : production de 

biomasse, potentiel pédagogique, structuration du paysage.

Dans un premier temps, notre objectif est d’intervenir sur six 

sites, soit plus de 75 hectares sur les 130 concernés. Nous nous 

situons dans une perspective de maîtrise foncière et d’usage de 

ces sites. Cela passe par des acquisitions puis par la définition 

d’une gestion adaptée.UNE IMPLICATION LOCALE FORTEL’idée était de réunir toutes les conditions du déclenchement de 

l’action. L’une d’elles est d’en faire une action très concertée et 

d’implication locale forte.Nous avons associé de nombreux partenaires : agriculteurs, 

pêcheurs, chasseurs, tous ceux ayant une bonne connaissance 

de ces milieux et de leur valeur.Mais à trop les dégarnir, l’Isle perdrait à jamais le bénéfice de 

leurs potentialités. Sans compter que sur un bassin versant 

largement cultivé, toutes ces zones peuvent aussi jouer un rôle 

pour la dénitrification, mais c’est là une autre problématique…»

Changeons de point de vue sur l’eau !

Bernard GUILLAUMARD,  
Vice-président du Syndicat du bassin de l’Isle en Périgord 

(Dordogne)

Vers une politique de gestion 
des zones riveraines de l’Isle en Périgord
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ZONES HUMIDES  DE L’ISLE EN PÉRIGORD (24)

Ensemble, faisons de l’eau une source d’avenir.
www.lesagencesdeleau.fr

« Notre philosophie : une gestion 
simple de maintien de zones 

humides d’une grande valeur. »

http://lesagencesdeleau.fr/v2/pages/assets/files/actus_pdf/201108-AELB-Forez-42-63.pdf
http://www.lesagencesdeleau.fr/v2/pages/assets/files/actus_pdf/201109-AEAP-baiedesomme-80.pdf
http://lesagencesdeleau.fr/v2/pages/assets/files/actus_pdf/201108-AESN-Crosne-91.pdf
http://lesagencesdeleau.fr/v2/pages/assets/files/actus_pdf/201108-AESN-Elbeuf-76.pdf
http://lesagencesdeleau.fr/v2/pages/assets/files/actus_pdf/201108-AERMC-Geneuille-25.pdf
http://www.lesagencesdeleau.fr/v2/pages/assets/files/actus_pdf/201108-AERMC-Crottet-01.pdf
http://lesagencesdeleau.fr/v2/pages/assets/files/actus_pdf/201108-AEAG-MaraisDuLogit-33.pdf
http://lesagencesdeleau.fr/v2/pages/assets/files/actus_pdf/201108-AEAG-IsleEnPerigord-24.pdf


les Zones humides
Entre terre et eau, des espaces stratégiques
Les zones humides représentent les espaces de transition entre la terre et l’eau. Patrimoine naturel 
et biologique exceptionnel, les zones humides fournissent eau, nourriture et habitat à d’innom-
brables espèces végétales et animales. Elles rendent également de nombreux services gratuits en 
contribuant à l’épuration des eaux, à la régulation des débits et l’expansion des crues. C’est en ce 
sens que l’on peut parler « d’infrastructurelles naturelles ».

la loi sur l’eau définit les zones humides comme « les terrains, exploités ou non, habituel-
lement inondés ou gorgés d’eau douce, salée ou saumâtre, de façon permanente ou tempo-
raire». 
Leur végétation est dominée par des plantes hygrophiles pendant au moins une partie de 
l’année.

en chiffres 
En France : 50 % des surfaces des zones humides ont disparu depuis 50 ans.
Les zones humides couvrent 1,5 million d’hectares, soit 3 % du territoire métropolitain.

Des milieux très diversifiés

Il existe une grande diversité de zones humides. Elles accueillent des espèces rares et remarquables 
et constituent pour certaines de véritables corridors écologiques.  La densité de leur maillage contri-
bue à la qualité de la trame verte et bleue.
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Marais estuariens

Mares,
mouillères Marais littoraux

Annexes �uviales
Forêts alluviales
et îlots

Prairies humides
et marais �uviaux

Zones humides
de collines 
et plateaux

Zones humides en lien avec le cours d'eau 

Les principaux types de zones humides

FD



- Dans les hautes vallées, les tourbières arborent une flore et une faune spécifiques. Pro-
tégées, elles sont cependant menacées par le drainage, l’enrésinement et la pollution diffuse 
agricole.

- Dans les moyennes vallées,  les annexes hydrauliques et les bras morts sont d’une 
grande richesse pour les oiseaux et les poissons. Les fortes pressions anthropiques pas-
sées (extractions de granulats) et actuelles (protection contre les inondations, ouvrages...) 
perturbent le bon fonctionnement de ces milieux.

- Dans les basses vallées, les prairies humides présentent un triple intérêt. Elles jouent un 
rôle écologique, elles régulent les crues et dénitrifient les eaux. Souvent asséchées pour 
les besoins de  l’agriculture, l’urbanisme, l’aménagement de zones d’activités artisanales et 
industrielles etc., elles sont toujours en régression.

- Sur le littoral, les zones humides sont soumises à l’influence marine : marais côtiers doux 
et salés, zones humides littorales juxtaposant dunes, plans d’eau, marais et forêts, vasières 
et prés salés, estuaires etc. Les activités humaines, notamment touristiques et agricoles, 
ont progressivement dégradés ces milieux dont on découvre pourtant l’effet « protecteur » 
lors des tempêtes et raz de marée qui frappent le littoral.

10
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préserver les Zones humides, un oBjeCtif 
majeur pour le Bon état des eaux

11

Les zones humides contribuent directement au bon état des eaux. C’est pourquoi les Sdage adoptés 
dans chaque bassin hydrographique fixent des orientations et des dispositions pour la préservation 
et la restauration de ces espaces.
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Cartographier les zones humides
Les schémas de cohérence territoriale (SCOT) et les plans locaux d’urbanisme (PLU) doivent être 
compatibles avec la protection des zones humides prévue dans le Sdage ou le Sage. S’il n’existe pas 
déjà, les communes sont invitées à réaliser l’inventaire des zones humides dans le cadre de l’état 
initial de l’environnement. La cartographie des zones humides doit être intégrée dans les plans locaux 
d’urbanisme.

délimiter les zones humides stratégiques 
Le code de l’environnement identifie des « zones humides d’intérêt environnemental particulier » et 
des « zones humides stratégiques pour la gestion de l’eau ». Les agences de l’eau mettent à dispo-
sition des guides méthodologiques pour leur identification. Sur ces zones, des programmes d’action 
doivent être mis en œuvre, comme par exemple des mesures agro-environnementales, afin de pré-
server leur qualité et leurs fonctionnalités.

gérer, préserver et restaurer les zones humides
Les zones humides sont gérées par des éleveurs, des forestiers, des particuliers ou des communes 
rurales… D’un bassin à l’autre, les agences de l’eau ont développé des outils d’animation (comme les 
cellules d’animation territoriale et de conseils techniques) ou contractuels (contrats territoriaux) pour 
favoriser les partenariats nécessaires, faciliter l’émergence et la cohérence des initiatives et assurer 
la diffusion des connaissances et des expériences.

éviter ou, à défaut, compenser les atteintes aux fonctions des 
zones humides
Afin de contribuer à la cohérence des politiques publiques, aucun financement public n’est accordé 
pour des opérations qui entraîneraient, directement ou indirectement, une atteinte ou une destruction 
des zones humides (drainage, prélèvement d’eau, infrastructure…).  Lorsqu’un projet conduit, sans 
alternative avérée, à la disparition de zones humides, les Sdage prévoient des dispositifs de compen-
sation,  à la charge du maître d’ouvrage, tels que la restauration ou la recréation de zones humides 
équivalentes sur le plan fonctionnel et de la qualité de la biodiversité.
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améliorer la connaissance et favoriser la prise de conscience
La nécessité de préserver et de gérer les zones humides n’est pas encore suffisamment perçue. La 
prise de conscience est amorcée, mais elle se limite encore trop souvent aux enjeux patrimoniaux 
des zones humides (faune, flore, biodiversité). Les enjeux économiques de leur préservation sont 
encore largement sous-estimés, quand ils ne sont pas ignorés.
L’efficacité des zones humides dépend beaucoup de la présence sur le terrain d’un maillage aussi 
dense que possible afin d’intercepter au mieux les écoulements superficiels et souterrains et d’éviter 
le cloisonnement des populations végétales et animales.
Localiser les sites existants, diagnostiquer leur état, identifier leurs fonctions et leur contribution au 
bon état des eaux reste de ce point de vue une priorité.

les sdage : schémas directeurs d’aménagement et gestion des eaux
Nés de la loi sur l’eau de 1992, les Sdage fixent pour chaque bassin hydrographique les 
orientations fondamentales d’une gestion équilibrée des ressources en eau dans l’intérêt 
général et dans le respect des principes de la loi sur l’eau. 
Les Sdage 2010-2015 intègrent les exigences de la directive européenne cadre sur l’eau 
pour un bon état de toutes les eaux.
Ce document d’orientation à portée juridique s’impose aux décisions de l’Etat en matière 
de police des eaux, notamment aux autorisations administratives (rejets, urbanisme...) ; de 
même qu’il s’impose aux décisions des collectivités, établissements publics ou autres usa-
gers lorsqu’elles ont une incidence sur l’eau.
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des zones humides fonctionnelles 
Les agences de l’eau ont renforcé leurs moyens d’incitation financière pour les actions de restauration 
des cours d’eau et des milieux aquatiques.
Leurs 9e programmes d’intervention pour les années 2007 à 2012 prévoient la possibilité de financer 
les actions visant à :

- préserver les fonctionnalités des zones humides ;
- restaurer les fonctionnalités dégradées ;
- ou recréer des fonctionnalités lorsque les milieux ont été très artificialisés.

Elles peuvent ainsi participer :
- au financement des inventaires de zones humides, par exemple dans le cadre 

des Sage, les schémas d’aménagement et de gestion des eaux ;
- à la gestion à travers l’implication de nombreux acteurs ;
- à l’identification de secteurs fonctionnels et prioritaires pour la gestion de l’eau ;
- à l’acquisition de certaines zones humides pour permettre aux maîtres d’ouvrage 

de mettre en œuvre des plans de gestion et de restauration plus ambitieux.

priorité aux actions concertées
Les agences de l’eau suscitent et soutiennent prioritairement des actions concertées, impliquant tous 
les acteurs du territoire – collectivités, propriétaires, riverains, associations de pêche et de protection 
de la nature – autour d’objectifs communs. C’est un gage d’appropriation des constats et des dia-
gnostics, de convergence des actions, et donc de réussite.
Les collectivités sont les acteurs naturels de l’organisation de cette concertation.

les aides des agences de l’eau
Les agences de l’eau sont pleinement impliquées aux côtés des acteurs locaux. Elles apportent aides 
techniques et subventions :

- dans la phase d’élaboration des plans de gestion des zones humides : elles peuvent ainsi financer 
tout ou partie des études préalables. Elles subventionnent également les actions d’animation visant 
à associer en continu les personnes concernées par la démarche et à faciliter leur adhésion au pro-
jet. Dans ce cadre elles peuvent financer des postes de techniciens en charge du suivi des zones 
humides ;
- dans la réalisation du programme, en finançant les travaux de restauration des conditions d’ali-
mentation en eau, la restauration des ouvrages hydrauliques, la réhabilitation de la végétation, des 
mesures agro-environnementales… 
Les subventions des agences de l’eau couvrent en moyenne 50 % du coût des projets.

des outils méthodologiques pour faciliter les projets
De la programmation des travaux jusqu’à leur évaluation, les agences de l’eau et l’Onema ont réalisé 
plusieurs documents  de retours d’expériences et des guides méthodologiques afin de faciliter les 
démarches des collectivités.

les agenCes de l’eau,
partenaires des ColleCtivites
pour la preservation des Zones humides

A
E

LB
 /

 J
ea

n-
Lo

ui
s 

A
ub

er
t



Campagne 
Changeons de point de vue sur l’eau !

Agences de l’eau - Onema - MEDDTL
14

Le Grenelle de l’environnement a fixé des objectifs ambitieux pour l’eau et les rivières qui 
doivent être en bon état écologique d’ici 2015. Il définit des objectifs, un cadre d’action
et des instruments que les comités de bassin ont intégrés dans les schémas directeurs 
d’aménagement et de gestion des eaux, les Sdage 2010-2015.

la stratégie des bassins français 
pour un bon état des eaux en 2015
Les Sdage décrivent la stratégie des bassins français pour un bon état des eaux en 2015. Ils ont été 
préparés et validés par les comités de bassin dans le cadre des grandes orientations des politiques 
nationales et européennes de l’eau et après une très large concertation entre les acteurs et la consul-
tation du public. Ils sont complétés par des programmes de mesures, déclinés en plans d’actions 
territoriaux. Les agences de l’eau, les offices de l’eau ultra-marins, l’Onema et les services de l’Etat 
mettent en œuvre ces orientations fondamentales et ces programmes de mesures pour une gestion 
équilibrée de la ressource en eau.

La portée des Sdage est importante : les documents d’urbanisme (schéma de cohérence territo-
riaux, plans locaux d’urbanisme, cartes communales…) doivent en effet être compatibles avec leurs 
orientations fondamentales et leurs objectifs. Il en va de même des décisions administratives dans le 
domaine de l’eau et de celles concernant les installations classées pour la protection de l’environne-
ment.

les sdage intègrent les objectifs des lois grenelle environnement
Premier objectif : retrouver un bon état écologique et chimique de l’eau et assurer son caractère 
renouvelable dans le milieu.
C’est l’objet du plan Ecophyto 2018 de diminution de l’usage des pesticides, de la mise en conformité 
des stations d’épuration urbaines et également de la préservation et de la restauration des milieux 
aquatiques

Second objectif : garantir l’approvisionnement durable en eau de bonne qualité, propre à satisfaire 
les besoins essentiels des citoyens – c’est notamment le sens de la mise en œuvre d’ici à 2012 de 
plans d’actions pour assurer la protection de 507 captages les plus menacés par les pollutions dif-
fuses, notamment les nitrates et les pesticides.

Troisième objectif : réduire la présence dans les milieux aquatiques des substances dangereuses 
prioritaires identifiées par la réglementation européenne.

grenelle environnement :
une amBition pour l’eau

S
M

B
S

_G
LP



Campagne 
Changeons de point de vue sur l’eau !

Agences de l’eau - Onema - MEDDTL
15

les Zones humides
dans le grenelle environnement

Le Grenelle Environnement a fait de la préservation de ces espaces une priorité et prévoit :
•	d’ici	2015,	l’acquisition	de	20	000	hectares	de	zones	humides	particuliè-

rement menacées, par le Conservatoire du littoral et les agences de l’eau. 
En 2009, 6 600 hectares ont déjà été acquis. 

•	la	création	du	premier	parc	national	de	zones	humides.

Pour la création de ce parc national, le ministère de l’Ecologie, du Développement Durable, des Trans-
ports et du Logement, lance, en partenariat avec l’Association des Maires de France et les agences 
de l’eau, le Grand Prix « Zones humides en milieu urbanisé». Ce prix récompensera les collectivités 
(urbaines ou rurales) ayant mis en place des stratégies d’urbanisation exemplaires qui prennent en 
compte les zones humides et leur fonctions.

L’objectif de ce Grand Prix, dans la continuité du Grenelle de l’environnement, est de valoriser des 
opérations exemplaires de prise en compte des zones humides dans des opérations d’aménage-
ment, dans les réflexions urbaines ou d’aménagement et dans des démarches et documents de 
planification (PLU, SCOT). 

Date limite de dépôt des candidatures : 30 octobre 2011. 
Contact : grandprix.zoneshumides@developpement-durable.gouv.fr

la trame verte et bleue
Dans le cadre du Grenelle de l’environnement, la trame bleue est définie, avec la trame verte, 
comme un outil d’aménagement du territoire. Il s’agit de re-constituer un réseau écologique 
cohérent qui permette aux espèces de circuler et d’interagir et aux écosystèmes de continuer 
à rendre à l’homme de multiples services. La composante verte de la trame est constituée 
de grands ensembles naturels et de corridors les reliant. La composante bleue est formée 
de zones humides, de cours d’eau et des bandes végétalisées le long des cours d’eau. Les 
zones utilisées par les espèces pour se déplacer d’un réservoir de biodiversité à l’autre sont 
appelées corridors écologiques.
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pour en savoir plus
www.zones-humides.eaufrance.fr 

Ce site présente les milieux humides et dresse un panorama des fonctions, des menaces et de la 
réglementation qui s’y applique. 
Il apporte également des informations sur les outils et structures compétentes pour mener des actions 
de préservation et de restauration.

Entre terre et eau
Les milieux humides présentent une biodiversité exceptionnelle. Ils sont présents depuis le sommet 
des montagnes jusqu’aux côtes littorales...

Intérêts
Les milieux humides fournissent des biens précieux et rendent de nombreux services : épuration de 
l’eau, atténuation des crues, soutien d’étiage…

Milieux en danger
Au cours du dernier siècle, plus de la moitié des milieux humides a été détruite. Ces milieux sont 
encore aujourd’hui menacés en raison de l’urbanisation, de l’intensification de l’agriculture ou encore 
des pollutions…

Identifier
En raison de la grande diversité des milieux humides, il n’est pas toujours aisé de les identifier, de les 
caractériser et de les délimiter.

Réglementation
L’essentiel de la protection s’organise autour de la réglementation générale sur l’aménagement du 
territoire, les activités, l’eau et l’environnement. Il existe aussi des outils réglementaires de protection 
spécifique…

Agir
Vous êtes une collectivité, un agriculteur, un élu, un bureau d’étude… voici des outils d’aide à la ges-
tion et des exemples de restauration des milieux humides…

S’informer
Retrouvez la documentation des pôles relais, le portail documentaire sur l’eau et un espace pour faire 
connaître et partager ses projets en faveur des milieux humides.

2 février, journée mondiale des zones humides
Chaque année, la Journée mondiale des zones humides est célébrée le 2 février, pour 
commémorer la signature de la Convention sur les zones humides, le 2 février 1971, dans la 
ville iranienne de Ramsar. 
Depuis 2001, en France, les organismes gouvernementaux, les organisations non gouver-
nementales et les groupes de citoyens participent à l’événement et organisent des actions 
de sensibilisation du public sur les zones humides et la Convention de Ramsar.



les agenCes de l’eau 

 objectif : bon état des eaux 
Etablissements publics du ministère chargé du développement durable, les agences de l’eau ont 
pour mission de contribuer à réduire les pollutions de toutes origines et à protéger les ressources 
en eau et les milieux aquatiques. 

Les agences de l’eau exercent leurs missions dans le cadre de programmes d’intervention plurian-
nuels (2007-2012) qui donnent la priorité à la réalisation des objectifs des Sdage pour l’atteinte du 
bon état des eaux :

n la réduction des pollutions, et particulièrement les pollutions diffuses, agricoles ou non, et les 
pollutions toxiques pour la santé ou pour les milieux aquatiques ou les eaux souterraines.
La protection des ressources pour l’alimentation en eau potable et la protection de 507 captages 
les plus menacés font partie de ces orientations.

n la restauration des fonctions naturelles des zones humides et des cours d’eau, la réouverture des 
rivières aux poissons migrateurs, la préservation des eaux littorales, mais aussi la prévention des 
risques d’inondation.

n le partage de la ressource et la maîtrise, voire la réduction, des prélèvements et des consomma-
tions d’eau dans les secteurs régulièrement déficitaires en eau.

n la gouvernance, avec le renforcement de la solidarité des acteurs et des territoires, l’intégration de 
la gestion de l’eau dans les aménagements et le développement économique, et enfin l’information 
et la sensibilisation des habitants.

 les leviers d’action des agences de l’eau 
Pour atteindre ces résultats de gestion durable de l’eau, les agences de l’eau disposent d’instru-
ments économiques (redevances et subventions). 

Les redevances des agences de l’eau, 1,9 milliard d’euros par an, sont des recettes fiscales envi-
ronnementales perçues sur les usages (domestiques, agricoles, industriels) en application du prin-
cipe de prévention et du principe de réparation des dommages à l’environnement,  les recettes sont 
mutualisées au titre de la solidarité de bassin.
Une part importante des redevances, de l’ordre de 75-80 %, est perçue via la facture d’eau des 
abonnés domestiques, chaque habitant contribuant individuellement au travers du prix de l’eau aux 
actions conduites par les agences de l’eau.
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Le produit des redevances finance les interventions pour l’eau et les milieux aquatiques via des 
subventions et des avances aux personnes publiques ou privées qui réalisent des actions ou pro-
jets d’intérêt commun, ayant pour finalité la gestion équilibrée des ressources en eau. 

Le Parlement a fixé aux agences de l’eau un cadre global de dépenses maximales de 12,3 mil-
liards d’euros pour les années 2007 à 2012 pour contribuer à atteindre l’objectif de bon état des 
eaux dans les bassins.

Appelées à des résultats, les agences de l’eau favorisent l’optimisation environnementale de leurs 
interventions en privilégiant l’action préventive, en sélectionnant les projets pour leur efficacité sur 
les milieux aquatiques, en travaillant en complémentarité de l’action réglementaire (police de l’eau) 
et de l’action locale.

 les comités de bassin 
Le comité de bassin adopte le Sdage, il est consulté sur toute opération significative d’intérêt com-
mun. Il donne un avis conforme sur le programme de l’agence de l’eau. 
Le comité de bassin est composé en majorité de représentants des collectivités territoriales, et des 
représentants des diverses catégories d’usagers de la ressource en eau et du monde associatif. 
Les ministères parties prenantes de la politique de l’eau sont représentés par leurs responsables 
locaux ainsi que les établissements publics.

pour gérer l’eau de l’amont à l’aval : 
13 districts hydrographiques 

en savoir plus : www.lesagencesdeleau.fr
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l’onema, offiCe national de l’eau 
et des milieux aquatiques

Créé par la loi sur l’eau et les milieux aquatiques du 30 décembre 2006, l’Office national de 
l’eau et des milieux aquatiques est un établissement public qui œuvre pour une gestion 
durable de la ressource en eau et des milieux aquatiques. Cette mission s’inscrit dans 
l’objectif de reconquête de la qualité des eaux et d’atteinte du bon état des eaux fixé par la 
directive cadre européenne sur l’eau.

Cinq grandes orientations 
au service de la restauration des cours d’eau
Comprendre 
L’Onema fournit et organise une expertise de haut niveau en appui à la conception, à la mise en œuvre 
et à l’évaluation des politiques publiques de l’eau et fondée sur les connaissances scientifiques,
Quelques exemples  d’études et de recherche : 

- élaborer un état de l’art international des bonnes pratiques de gestion pour favoriser la circula-
tion des sédiments au travers des ouvrages,

- étudier les effets des modifications du lit et des écoulements sur les habitats aquatiques,
- développer une ingénierie de la restauration des cours d’eau,
- mettre en place une méthode d’évaluation de l’incidence des ouvrages sur le transit migratoire 

et sédimentaire.

le portail zones humides
Inauguré le 1er février 2010, lors du lancement du plan national d’action pour la sauvegarde 
des zones humides, le portail national d’information sur les zones humides est un véritable 
centre de ressources sur les milieux humides - marais, tourbière, prairie humide, lac natu-
rel, lande humide, marais salant, lagune. Le portail s’enrichit régulièrement de nouveaux 
contenus grâce à la participation, entre autres, des ministères en charge du développement 
durable et de l’agriculture, des agences de l’eau, des pôles-relais zones humides et des orga-
nisations du monde de l’eau et de l’environnement. Désormais, par exemple, pour les maitres 
d’ouvrage, il existe, dans la rubrique « agir », plus de 60 retours d’expériences de restauration 
de cours d’eau ou de zones humides.
 www.zones-humides.eaufrance.fr
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Connaître l’état des eaux
Au sein du système d’information sur l’eau (www.eaufrance.fr) et de son réseau de partenaires, l’One-
ma coordonne et pilote le recueil, le stockage des données et leur rapportage européen. Il produit, 
par ailleurs, certaines des données nécessaires à la connaissance des cours d’eau : suivi du régime 
thermique des cours d’eau - caractérisation des habitats soutenant la biodiversité - suivi des peuple-
ments de poissons et d’espèces patrimoniales ou allochtones - suivi de la contamination de la faune 
aquatique, suivi des écoulements en période d’étiage et des impacts sur les écosystèmes - contrôle 
des conditions morphologiques des cours d’eau et des plans d’eau - inventaire/description des discon-
tinuités écologiques. 

surveiller les usages et agir pour restaurer
Dans le cadre des activités de police de l’eau, les agents de l’Onema sur le terrain exercent les contrôles 
des usages de l’eau permettant notamment de : 

- garantir le débit minimal à l’aval des ouvrages ; 
- garantir la circulation des poissons migrateurs à la montaison et à la dévalaison sur les cours 

d’eau classés ; 
- préserver les caractéristiques hydro morphologiques des cours d’eau et des frayères ; 
- préserver la qualité de l’eau et des milieux aquatiques (pollutions, matières en suspension, 

espèces non adaptées) ; 
- préserver les zones humides (biodiversité et ressource en eau) ;

Conseiller et produire des savoirs pour les maîtres d’ouvrage
En prise directe avec les réalités du terrain, l’Onema met ses connaissances et les compétences de 
ses personnels au service du diagnostic, de la restauration de l’état des eaux et des milieux et de la 
préservation des espèces. Pour mettre en oeuvre les actions de restauration de cours d’eau, l’Onema 
travaille en collaboration étroite avec les acteurs de l’eau : maîtres d’ouvrage locaux, collectivités, 
agences de l’eau, services déconcentrés de l’Etat etc. Sa mission : apporter un appui technique aux 
maîtres d’ouvrage pour évaluer l’incidence des ouvrages sur l’hydromorphologie des cours d’eau et 
conseiller sur les solutions envisageables. L’Onema et les agences de l’eau ont ainsi réalisé un guide 
de retour d’expériences sur la restauration de cours d’eau.

une présence sur tout le territoire
Environ 900 personnes travaillent à l’Onema, en France métropolitaine, dans les départements et 
collectivités d’Outre-mer. Son organisation territoriale se décline à l’échelle départementale, régionale 
et nationale.

en savoir plus : 
www.onema.fr

www.eaufrance.fr, le portail du système d’information sur l’eau

www.lesagencesdeleau.fr


adour-garonne
Marc ABADIE, directeur général
de l’agence de l’eau Adour-Garonne
www.eau-adour-garonne.fr
contact :
valerie.bayche@eau-adour-garonne.fr

artois-picardie
Olivier THIBAULT, directeur général
de l’agence de l’eau Artois-Picardie
www.eau-artois-picardie.fr
contact :
c.dericq@eau-artois-picardie.fr

loire-Bretagne
Noël MATHIEU, directeur général
de l’agence de l’eau Loire-Bretagne
www.eau-loire-bretagne.fr
contact :
paule.operiol@eau-loire-bretagne.fr

rhin-meuse
Paul MICHELET, directeur général
de l’agence de l’eau Rhin-Meuse
www.eau-rhin-meuse.fr
contact :
dominique.frechin@eau-rhin-meuse.fr

rhône-méditerranée et Corse
Martin GUESPEREAU, directeur général
de l’agence de l’eau Rhône-Méditerranée et Corse
www.eaurmc.fr
contact :
sylvie.laine@eaurmc.fr

seine-normandie
Guy FRADIN, directeur général
de l’agence de l’eau Seine-Normandie
www.eau-seine-normandie.fr
contact :
dartout.richard@aesn.fr

Office national de l’eau et
des milieux aquatiques (ONEMA)
Patrick LAVARDE, directeur général de l’Onema
www.onema.fr
contact :
gisele.parfait@onema.fr

ministère de l’ecologie, du développement 
durable, des transports et du logement
Direction générale de l’aménagement,
du logement et de la nature
Odile Gauthier, directrice de l’eau et de la biodiversité 
www.developpement-durable.gouv.fr
contact :
pascale.joinville@developpement-durable.gouv.fr

CONTACTS
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Changeons de point de vue sur l’eau !

Le développement durable de nos territoires nécessite 
un regard neuf sur la valorisation des ressources en eau. 
Restaurer le fonctionnement et la biodiversité des milieux 
aquatiques, protéger les aires d’alimentation des captages 
d’eau potable, lutter contre toutes les pollutions, tels sont 

les grands chantiers du Grenelle Environnement  
sur lesquels il faut investir.

Les Agences de l’Eau et l’ONEMA sont plus que jamais 
aux côtés des collectivités et de leurs élus pour,

ensemble, faire de l’eau une source d’avenir. 

www.lesagencesdeleau.fr
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